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Ces dernières années, les catastrophes naturelles se sont multipliées. Après les tempêtes de
décembre 1999 et la canicule de l’été 2003, l’année 2005 aura aussi été calamiteuse: nouvelle
sécheresse sévère en France, feux de forêts exceptionnels dans la péninsule Ibérique, ouragan
en Louisiane. Des évènements du même type se sont déjà produits dans le passé mais leur fré-
quence, de plus en plus élevée, doit nous alerter. De façon indubitable, nous observons, depuis
la fin du X V I I Ie s i è c le, une accé l é ration du ré c h a u f fement planéta i re. En une cinquanta i n e
d’années, un même individu a pu noter que les glaciers alpins se sont nettement ré t ra c t é s .
Que l’activité humaine soit la cause de ces changements climatiques, de moins en moins
d’individus en doutent.

La question dérange autant la dro i te que la gauche car le u rs politiques sont basées sur une
croissance soutenue. Une croissance ralentie de 1,5% par an reste malgré tout une croissance
qui, année après année, entraîne une activité économique accrue. Quant au SNCS, en appuyant
l’objectif de 3 % du PIB pour la recherche en 2010, nous participons aussi à ce mouvement.

La croissance économique est sous-tendue par les politiques natalistes. Même si l’information
doit être confirmée, il y aurait, aujourd’hui, autant d’individus vivants qu’il y en a eu depuis
l’apparition de l’Homme. Affolant. Néanmoins, il est de mauvais ton de remettre en cause les
politiques nata l i stes. Seuls les Chinois ont abordé co n c rè tement ce t te question. Comme
l’ e n s e m b le de l’humanité a vo cation à participer à la cro i ss a n ce, cela va rapidement poser
problème. On le voit aujourd’hui avec l’émergence économique de la Chine et la répercussion
sur l’ a u g m e n tation des prix des matières pre m i è res. Les co n s é q u e n ces éco logiques de la
croissance mondiale sont bien réelles. Pour les résoudre, on doit faire passer l’intérêt collectif
a vant les intérêts particuliers. Tâche difficile. L’eau, problème que nous abordons dans ce
numéro, fait partie de cet enjeu.

Il y a une vingtaine d’années, lo rsque les « é co lo s » attiraient notre attention sur les co n s é-
q u e n ces de notre mode de vie sur le devenir de la planète, beaucoup, parmi nous, se montra i e n t
s ceptiques. Aujourd’hui, ce n’est plus le cas. Dire que l’ u l t ra - l i b é ralisme est le seul re s p o n s a b le
de cette situation est facile et certainement un peu court. Pouvons-nous régler ce défi par une
g e stion « plus inte l l i g e n te» de nos sociétés ? Cela est enco re poss i b le mais il ne faut pas
tarder. Nous devons tous nous mobiliser sur cet objectif pour imposer une autre politique pour
l’avenir de la planète Terre.

L’eau du moulin des
a l te r m o n d i a l i stes 
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L O PNous voulons une vraie
LOP, avec un milliard de
plus pour la recherche

publique en 2006

LE MARDI 26 JUILLET 2005

Les propositions de pro g rammation budgéta i re qui suivent ont obtenu l’ a cco rd de «S a u vons la Recherc h e» et
des syndica t s: FSU, CGT, UNSA, SGEN-CFDT, CFDT-INRA, CFDT-CEA, STREM-CFDT, SUD-Recherc h e - E P S T ,
C F TC, UNEF.

Po u rquoi et pour qui ce t te somme?
> L’objectif de Lisbonne est d’atte i n d re 3 % du produit intérieur brut (PIB) pour la re c h e rche dont 2 % pour la

re c h e rche indust r i e l le et 1% pour la re c h e rche publique. La re c h e rche civile est définie hors re c h e rche indus-
t r i e l le payée par l’ É tat. En prenant en co m p te la moitié des salaires des enseignants-cherc h e u rs (E-C),
ce t te re c h e rche publique re p ré s e n te, en 2002, 8,7m i l l i a rds d’euros (GÄ) soit 0,6 % du PIB. Il convient de pas-
ser ce t te somme à 1 % du PIB soit 16,5 GÄ en volume en 2010, à PIB supposé co n stant (base 2002). Compte
tenu de la très fa i b le cro i ss a n ce 2002-2005, cela suppose une cro i ss a n ce de plus d’un milliard par an pour
la seule re c h e rche publique, à actualiser chaque année en fonction du PIB et de l’inflation. Cette cro i ss a n ce
doit être ess e n t i e l lement budgéta i re;

> Il n’a donc été décompté dans ce milliard ni les pro g rammes te c h n o logiques (par exe m p le nucléaire ,
spatial et aérospatial), ni l’A g e n ce pour l’ i n n ovation indust r i e l le (AII, comptée à part y compris dans le
p rojet gouve r n e m e n tal de janvier), ni les dive rses aides fisca les (crédit d’impôt);

> La pro g rammation « re c h e rc h e» dev rait être complétée par un plan enseignement supérieur: taux 
d ’ e n ca d rement des étudiants, ré n ovations et co n structions, vie étudiante, etc. La Fra n ce co n s a c re 83 0 0 Ä

par étudiant; les États-Unis en sont à 200 0 0 Ä, le Japon et l’A l lemagne à 110 0 0 Ä.

Principes de répartition du milliard (indexé) de plus par an
> C R É D I T S: d o u b ler les Crédits de paiement (CP) des organismes et unive rsités d’ici 2010 (1). . . . . . . . . . . 3 2 0 MÄ

> P E R S O N N E L S: E m p loi (2) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 2 0 MÄ

C a r r i è res (3) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 8 0 MÄ

Jeunes cherc h e u rs (4) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 0 MÄ

Résorption de la pré carité (5)

Les organisations syndica les et «S a u vons la re c h e rc h e» ont présenté 
le 27 j u i l let lo rs des discussions avec le gouvernement le u rs propositions 

de pro g rammation budgéta i re pour une vraie loi d’orientation et 
de pro g rammation (LOP). À co m p a rer au tex te gouve r n e m e n tal qui doit

ê t re publié dans la deuxième moitié de septe m b re .
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> AUTRES MESURES: C rédits sur projets (6) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 0 MÄ

Tra n s fert (Instituts Carnot, Anvar) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .…… 80 MÄ

Le gouvernement propose actuellement un débris de milliard pour 2006
> 3 8 0 MÄ budgétisés co r respondant au budget re c h e rche additionné de celui découlant des activités

d’enseignement des éta b l i ssements d’enseignement supérieur (bâtiments, vie étudiante, etc.). Sur ce t te somme
s e raient pré levées, pour ces deux secte u rs, les co n s é q u e n ces des + 1,8 % de hausse des salaires de la
fonction publique soit 120 MÄ, qui ne sont pas des «m e s u res nouve l le s», bien sûr, les créations d’emplo i s .
Il re ste bien peu pour les crédits des labora to i res et pour améliorer l’ a t t ractivité du docto rat et des ca r r i è re s .

> 2 8 0 MÄ en re ss o u rces ex t ra - b u d g é ta i res (240 sur l’A g e n ce nationale de la re c h e rche [ANR] et 40 sur
l’A n var) alo rs que nous demandons, jusqu’à une pre m i è re évaluation et ré o r i e n tation, l’ a r rêt de la cro i ss a n ce
de l’A N R .

> 3 4 0 MÄ de crédits d’impôt et autres mesures fisca les, co n t re 85 dans l’ a va n t - p rojet de janvier, ce qui laiss e
supposer que 255 MÄ s e raient purement fictifs. Dans le cas co n t ra i re, cela porte rait à près d’un milliard le
c rédit d’impôt, qui additionné au milliard pour l’AII et aux pôles de compétitivité, fe rait une aide au privé de
plus deux milliard en 2006, soit dix fois les crédits que distribue annuellement le CNRS à tous ses labora-
to i re s .

Principes de nos co n t re - p ropositions pour 2006
Nos propositions re stent dans la logique pluriannuelle déjà décrite .
> Même avec les artifices indiqués ci-dessous ou en prenant en co m p te que créations d’emplois et amélio-

rations des ca r r i è res ne jouent, pour partie, que sur quatre mois en 2006, il est imposs i b le de tenir dans le s
3 8 0 MÄ budgétisés proposés pour la re c h e rche ET l’enseignement supérieur (co n t re 595 dans l’ a va n t -
p rojet de janvier, pour la seule re c h e rche), a fortiori si les 120 MÄ d ’ a u g m e n tation de salaires éta i e n t
p ré levés sur ce monta n t .

> Nous demandons que la re c h e rche publique soit financée sur crédits budgéta i res et l’ a r rêt de la cro i ss a n ce
de l’ANR jusqu’à évaluation et ré examen. C’est pourquoi les 240 MÄ de re ss o u rces ex t ra - b u d g é ta i re s
d ev raient être utilisés pour acc ro î t re les moyens des organismes et unive rsités à hauteur des demandes
p l u r i a n n u e l les formulées plus haut, et libérer des CP pour les crédits de base distribués aux labora to i re s:
paiement sur ce t te somme de la cro i ss a n ce des Très grandes infra st r u c t u res (TGI), ainsi que d’équipe-
ments actuellement financés par les éta b l i ssements (plate s - formes), prise en charge de gros pro j e t s
p roposés par les organismes, unive rsités ou Pôles de re c h e rche et d’enseignement supérieur (Pres), finan-
cement des Instituts Carnot, etc .

> Sur les crédits budgétisés pour les pers o n n e l s: (i) les créations d’emplois dev raient se ra p p rocher de nos
d e m a n d e s; (ii) une étape significa t i ve dev rait être effectuée sur l’ a t t ractivité des ca r r i è res (l’ a m é l i o ra t i o n
des passages de grade est immédiatement poss i b le, ainsi qu’une meille u re validation des services au re c r u-
te m e n t ); (iii) pour attirer les étudiants ve rs le docto rat, objectif priorita i re, l’ a ccent dev ra être mis ce t te
année sur la création de 1000 allo cations, sur l’ a u g m e n tation de 15 % du montant de to u tes ce l les-ci, sur
la fin des libéralités et sur la création de 4500 monite u rs .

> La partie non «c i b l é e» du crédit d’impôt, pro f i tant aux grandes entreprises, dev rait être supprimée (de l’ o rd re
de 7 à 800 MÄ par an).

P
1 . CP des organismes et unive rs i t é s: (i) 210 MÄ pour doubler en moyenne les crédits de base des organismes et des unive rsités et

t r i p ler ces crédits dans ce r tains secte u rs de la biologie (la somme inclut les crédits pour la pro g re ssion de l’ e m p loi dans les Epic);
(ii) 110 MÄ pour les Très grands équipements (TGE), la co n struction, les projets d’organismes, d’unive rsités et de Pôles de re c h e rc h e
et d’enseignement supérieur (Pre s ) .

2 . C réation de 4500 emplois sta t u ta i res par an sur la base d’un équilibre org a n i s m e s - u n i ve rs i t é s: 500 cherc h e u rs EPST (33 MÄ/an), 500
I TA (22), 1500 Itarf (54), 1500 E-C (78), ainsi que 500 postes d’accueil pour E-C dans les EPST et Epic. Ces créations d’emplois doive n t
ê t re ca l i b rées pour permettre un plan de re c l a ssement pour les personnes sous-classées. Des Ater (environ 2500) sont actuelle m e n t
p a yés sur des postes d’E-C; les 500 accueils libére raient 500 financements d’A ter et donc 500 possibilités de plus de re c r u ter des
m a î t res de co n f é re n ces (MC). Ceci doit permettre d’avoir en 2010 tous les jeunes MC en décharge à mi-temps (3 ans), l’ é q u i va lent de
1 0000 E-C en décharge mi-temps et 20000 à 150 h e u res si l’activité de re c h e rche est éva l u é e .

3 . Un effort particulièrement marqué doit être fait pour les débuts de ca r r i è re, s’ i n s c r i vant dans une augmentation moyenne glo b a le de
4 % par an. L’ a u g m e n tation des E-C est décomptée pour 50% sur la re c h e rc h e .

4 . E n s e m b le de mesures co m p o r ta n t: l’ a u g m e n tation de 3000 du nombre d’allo cation, le montant à 1500Ä a vec monito rat, la création de
4500 monito rats/an, le passage des Ater post-thèse à te m p s - p lein (augmenté de 400 Ä) et mi-service d’enseignement, la fin des
«l i b é ra l i t é s» .

5 . De 2003 à 2005, 1750 Itarf hors statuts ont été intégrés dans le ca d re de la loi Sapin, mais ils sont sur postes gagés car payés partiel-
lement sur le budget des unive rsités. Il en re ste plusieurs milliers, principalement des Ita r f. Il faut les intégrer et les payer sur budget
d ’ É tat (500 emplois sta t u ta i res supplémenta i res par an). Le coût de ce t te mesure (parfois poss i b le par tra n s ferts de crédits) re ste à
c h i f f rer, mais permettra en fait de soulager le budget des unive rsités (ou des organismes). Les Atos hors re c h e rche doivent être
i n t é g rés en plus des 500 postes ci-dess u s .

6 . Gel de la cro i ss a n ce des crédits jusqu’à évaluation et ré examen des missions de l’ANR, ce t te augmentation ne s’appliquant donc pas
en 2006.

> N OT E S /R É F É R E N C E S

VRS362  8/09/05  17:41  Page 07



En allant vite , on peut distinguer deux types de
politiciens (1). Il y a les visionnaires et le s
démagogues. Le visionnaire re ss e m b le un peu

au scientifique théoricien. Il est persuadé, grâce au
ca lcul, à l’ a n a lyse ou à l’intuition, que quelque chose
va se passer et qu’il faut agir d’une ce r taine manière
pour influer sur les événements. Même si la majo-
rité pense le co n t ra i re! Les démagogues, eux, disent
la même chose que les autres. Ils n’inve n tent rien,
ils portent la paro le d’un lieu, d’une généra t i o n ,
d’une armée en déro u te, d’une pro fe ssion… Les
sta rs de la démagogie sont ceux qui ré u n i ssent sous
un même propos des groupes aux intérêts co n t ra-
d i c to i re s .

Pa ra d oxe s
Le para d oxe de Sarkozy (2) est double: il passe pour
un visionnaire (alo rs que tous ses propos circ u le n t
depuis lo n g temps dans différe n tes sociétés) et il ne

ré u ssit jamais (au co n t ra i re, il n’ava n ce que des
solutions qui, dans le culturel ne font plaisir qu’aux
vieux grigous et dans l’ é conomique, ne satisfont que
les chefs d’entreprise en déro u te). Mais, comme il
e st l’un des ra res candidats sérieux aux pro c h a i n e s
p ré s i d e n t i e l les, on est bien obligé de le lire, de l’ é t u-
dier et de lui ré p o n d re! Or donc, au moment du lan-
cement des pôles de compétitivité, le 12 j u i l let, indé-
pendamment des minist res de l’ I n d u strie et de la
R e c h e rche, le minist re de l’Intérieur et de l’A m é n a-
gement du te r r i to i re s’ exprimait sur la re c h e rc h e
publique au Génopole d’Ivry. On ne re p ro c h e ra pas
la minceur de l’ a n a lyse des problèmes. Un bon
politique se doit de fo caliser et ne re tenir que deux-
t rois questions, pas plus. On class e ra ici son dis-
co u rs en points et l’on fe ra quelques re m a rq u e s .

L’idée de base est claire: la re c h e rche fra n çaise ne
va pas bien (point 1). Elle ne va pas bien parce qu’elle

Pendant l’été, Nicolas Sarkozy, candidat déclaré à la Pré s i d e n ce de la 
République, a présenté son pro g ramme pour la re c h e rche et l’ u n i ve rs i t é
f ra n çaise. La logique en est absente .

JEAN-MARC DOUILLARD
Chargé de recherche au CNRS. Élu au conseil scientifique du CNRS, 
membre de la commission administrative du SNCS.

Ca f é
du commerce
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manque de moyens (point 2). Ensuite, il y a un «c l i -
vage enseignement supérieur-recherche unique au
m o n d e» (point 3). À cause d’icelui, les fa i b les moye n s
sont mal «g o u v e r n é s», ce qui re n voie une ce r ta i n e
responsabilité de la crise aux unive rsités et aux
o rganismes de re c h e rche. Ce qui amène deux
ré formes néce ss a i res (points 4 et 5). Jusqu’à là, pas
de problème logique, même si l’on n’est pas fo rcé-
ment d’acco rd avec les co n stats. Si l’on déta i l le le s
ré formes, les choses se compliquent. Les unive rs i-
tés doivent s’ o rganiser pour devenir « e f f e c t i v e -
m e n t » autonomes, c’est - à - d i re re c r u ter elle s -
mêmes le u rs personnels (sur quels salaires, ave c
quels moyens, tout cela est ignoré). Et «gérer effi -
c a c e m e n t» . Les organismes doivent se co n s a c re r
à «évaluer avec transparence et rigueur la qualité
des travaux scientifiques». Ce qui suggère de lâcher
la tâche d’employeur scientifique (pourtant, où est -
il co n staté que les cherc h e u rs «p u rs» sont si mau-
va i s?). Ce qui fait au final le disco u rs «canal habi-
t u e l» de la dro i te basse du front, jamais repris, du
moins à notre co n n a i ss a n ce, dans un co n tex te
sérieux par un ca d re supérieur utilisant la re c h e rc h e
dans son activité pro fe ss i o n n e l le ! Avec to u te fo i s
quelque chose qui est assez ré cent (3) : la «g o u -
vernance des universités»! Donc résumons le plan:
il faut supprimer les cherc h e u rs à plein temps et
donner des crédits sur appels d’offres, gérés par
des te c h n o c ra tes, aux cherc h e u rs-enseignants pour
qu’ils fa ssent ce qui intére sse les grandes entre-
prises fra n çaises (accent gaullien néce ss a i re sur
«f ra n ça i s e s» ) .

D é c r y p ta g e
P re m i è re re m a rq u e : dit en ces termes, le disco u rs
pose problème. Citoyens, petites entreprises fra n-
çaises et européennes vont avoir des choses à re d i re!
Pa rce qu’au final, tous paye n t! Il est to u j o u rs diffi-
c i le de critiquer avec logique un disco u rs qui en
manque et c’est pour ça qu’on a re co u rs à l’ ex p re s-
sion «café du co m m e rce»: l’usage d’alcool fort est
re commandé dans la discuss i o n! Mais on se co n ce n-
t re ra sur la logique du pro p o s .

Un homme politique sérieux doit to u j o u rs avoir des
notions d’histo i re dans son disco u rs. Sarkozy fa i t
partie d’une fa m i l le politique, le gaullisme, qui a
modelé la Fra n ce depuis 1940 avec quelques
moments fo r t s: la Libération, le début de la VeR é p u-
blique avec la déco lonisation et le re ce n t rage natio-
nal, le pompidolisme avec son nucléaire civil, le chi-
raquisme et son tout agrico le. Tout ce qui est
fo n d a m e n tal aux unive rsités fra n çaises (finance-
ment, implantation, rô le international, st r u c t u re de
bâtiments) a un lien avec ce t te histo i re! Reco n n a î t re
une part de responsabilité historique à la situation
fe rait du bien aux gaullistes. Mais pass o n s …

On partira alo rs d’un co n sta t : il faut – pour cré d i b i-
liser un rô le de candidat à la Pré s i d e n ce – parler en
ce moment de l’ u n i ve rsité (4). Pa rce que la nation to u t
e n t i è re voit bien qu’on est en train de décro c h e r

« quelque part», parce que les unive rs i ta i res se
plaignent, parce que le Médef a du mal à améliore r
son taux de profit pro d u c t i f. C’est soit la fa u te du
g o u vernement, soit ce l le des unive rs i ta i res (de
g a u c h e!). On se doute où sera entraîné Sarko dans
son analy s e! La discussion point par point a un ce r-
tain intérêt pour le co n t re r. Il ex i ste pas mal de co l-
lègues qui disent qu’au fond, le problème, c’est le
p o i n t 2: l’ u n i ve rsité fra n çaise manque de moye n s!
Le re ste du disco u rs est là pour fa i re oublier qu’un
g o u vernement ne peut pas ré g ler ce point sans to u t
re m e t t re en cause. Car si les syndicats ou « S a u-
vons la re c h e rc h e» co n s i d è rent qu’il faut doubler le s
m oyens, beaucoup pensent qu’on ne parle là que
des finances salariales ou de fo n c t i o n n e m e n t ! Pa r
rapport aux bâtiments et à une gestion à long te r m e
de ceux-ci, il fa u d rait mettre 10 à 100 fois plus d’ar-
gent pour év i ter qu’ils ne s’ e f fo n d rent ou brûle n t .

L a i ssons-nous pre n d re par la séduction du ca n d i d a t .
A d m e t tons qu’il ne ve u i l le pas re m e t t re en cause le
f i n a n cement fra n çais de l’ a g r i c u l t u re, des tra n s-
ports, de l’armée, de l’ h y p e r - ce n t ralisation co u p l é e
à une pseudo déce n t ralisation, des dates de
va ca n ces… (5). Suivo n s - le sur l’idée que le budget
c h a n g e ra peu. On arrive au point 1, la question clé:
l’ u n i ve rsité fra n çaise est - e l le mauva i s e? Si l’on co m-
p a re le budget de l’ u n i ve rsité fra n çaise tout entière
à celui d’Harva rd, on se rend co m p te que ce dernier
e st très supérieur à l’ e n s e m b le national! Po u r ta n t ,
on pourrait ra yer Harva rd de la ca r te sans que l’ o n
s’en rende vraiment co m p te (6) ! À l’ i n ve rse, la dis-
parition de l’ u n i ve rsité fra n çaise changerait des
choses en philosophie, en physique, en géologie, en
maths, en histo i re. Et surtout en culture critique et
a r t i st i q u e! C’est un peu fa c i le de to u j o u rs re n voye r
aux brevets. Po u r tant, to u te la planète peut voir que
l’ a n a lyse, la musique, le théâtre, le cinéma, les jeux
vidéo, la bande dessinée, la poésie, la danse, le s
arts plastiques sont ce qu’ils sont dans le monde
g r â ce à l’ i n f l u e n ce des fra n cophones. Pas fo rcé-
ment les meille u rs (qu’est - ce que cela veut dire? )
mais uniques! Donc, foin du budget! Avec une misère
(moins qu’Harva rd, en tout cas), l’ u n i ve rsité fra n ça i s e
a un rô le indispensable dans le monde. Le ra p p o r t
qualité-prix n’est donc pas si mauvais. Il est vra i
qu’il n’est peut-être pas là où le veut Sarko! Les
p o i n t s 1 et 2 sont peut-être donc des nuages de
fumée. L’ u n i ve rsité fra n çaise ne va pas mal par ra p-
port à ses moyens. Moyens que le gouvernement et
le futur président Sarko se refusent d’augmente r!
C ’ e st un point clé du point de vue de la manipulation
politique. Si les unive rs i ta i res fra n çais intègre n t
l’idée qu’ils sont mauvais, ils acce p te ront de parta-
ger les re s p o n s a b i l i t é s!

Le point 3 maintenant. Il y aurait en Fra n ce un cli-
vage unique au monde entre unive rsités et re-
c h e rche. Cela re ste à vo i r. D’abord, la Chine est hors
co n co u rs! Ensuite, dans plusieurs pays co m p a ra b le s
à la Fra n ce, les unive rsités sont jugées au moye n
d ’ a g e n ces qui «p i lo te n t». Certaines d’entre elle s > > >
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p roduisent (on pense à la Nasa). Aux États-Unis et
en Russie, les armées disposent de moyens co n s i-
d é ra b les qui bénéficient à des cherc h e u rs du privé
dans beaucoup de disciplines (y compris la littéra-
t u re!). Dans pas mal de pays, les crédits d’impôts
p e r m e t tent l’ e m p loi de nombreux cherc h e u rs dans
le privé (financés au final sur fonds publics). Ce n’est
pas un cliva g e ? Où est la différe n ce? Dans le s
s a l a i res et les garanties sociale s? C’est si importa n t
pour clive r? D’autant plus que Sarko, tout en fust i-
geant le clivage, appelle à le re n fo rce r. Il veut que le s
o rganismes de re c h e rche deviennent pure m e n t
b u re a u c ratiques et jugent «r i g o u re u s e m e n t» le s
u n i ve rs i ta i res. Dans le genre clivage, c’est pas mal!
Le disco u rs n’est pas juste. Il n’est même pas
lo g i q u e!

Dernier point: les unive rsités sont mal gouve r n é e s?
Voilà qui est intére ss a n t! Dans une discussion de bar,
le point le plus «év i d e n t» peut être le plus subtil!
On co m p rend très bien Sarko dans ce qu’il a en tête:
« Arrêtons d’élire les présidents, nommons-les,
fournissons leur un conseil d’administration à la
botte. Et vogue la galère.» Sauf que si les co n s e i l s
sont élus à l’ h e u re actuelle, ce n’est pas que pour
fa i re plaisir aux syndicats (je dirais pre s q u e : au
co n t ra i re !). Mais bien parce que la gestion (te c h-
nique, administ ra t i ve, financière, sociale, managé-
r i a le) des unive rsités a f i n a n c i è r e m e n t besoin de
vo lo n ta i res, ré m u n é rés en pré l èvement pira te sur
les fonds de l’ e n s e i g n e m e n t - re c h e rche. Ce qui fa i t
que ces gens-là s’ a r rê te ront immédiatement ave c
le système de pro fe ssionnalisation des dire c t i o n s .
On a vu cela dans tous les sports amate u rs pass é s
au statut pro. Il ne s’agit pas de nier que tout le
monde était payé, de dire que c’était tra n s p a rent et
que c’était mieux avant. Simple m e n t : si vous en
p a yez ce r tains, les bénévo les se tire n t ! Comment
fe ra-t-on dans les UFR? D’autre part, au cas où ça
p a ss e rait, il fa u d ra du temps pour que tout le monde
a p p renne à fonctionner sous ce nouveau ré g i m e ,
c réer de nouveaux corps de fo n c t i o n n a i re s: un pré-
sident, ce sera plus payé qu’un prov i s e u r ? À un
moment où la science n’attend pas!

Car au fond, tout le problème est là. La science en ce
moment va vite. Le régime fra n çais bénéficiait (sans
t rop savoir pourquoi) de la guerre froide. Même si
tout ne va pas mal, on est quand même un peu d’ac-
co rd: il y a souci. De moyens et de co n f i a n ce. La mono-
c u l t u re scientifique qui s’impose depuis 15 ans pose
un vrai problème à l’ E u rope qui doit tout à la fo i s
redonner un souffle (car «où va - t - o n?» est une ques-
tion importa n te dans la motivation des scientifiques)
et mettre l’ e n s e m b le de ses pays au niveau financier
des pays très ava n cés. Les quelques ra res pays euro-
péens très ava n cés doivent à la fois s’ a d a p ter à la
n o u ve l le donne mondiale et tra c ter les autres euro-
péens. Le tout néce ss i te une fo r te ré f lexion et une
a b s e n ce de dogmatisme. C’est là où Sarko nous quitte .
Un livre est sorti ré cemment sur les disco u rs de
C h i rac, démontrant d’une part qu’il disait to u j o u rs la
même chose et d’autre part que cela se résumait à
deux phrases clé. Un: il faut arrê ter ça tout de suite
et pour ça il faut légifére r. Deux: il y a trop de lois et
de rè g lements en Fra n ce. Malgré tout ce qu’on en
dit, Sarko est définitivement un fils de Chira c!

J e a n - M a rc Douillard

1 . Nous sommes tous des hommes politiques.
Par co n t re, il y a peu de gens qui peuve n t
fa i re de la politique un métier, c’est - à - d i re
être politicien.

2 . Qui explique peut-être la succession de ses
d é ro u tes éle c to ra les fort surpre n a n tes co m-
parées à sa popularité !

3 . L’ ex - f u t u re loi Ferry modifiait les co n s e i l s
d’administration des universités.

4 . L’université et la recherche, c’est pareil !

5 . Il y a moyen d’optimiser l’utilisation des
locaux universitaires sur l’année.

6 . À part les gens à Harvard, évidemment!

> N OT E S /R É F É R E N C E S
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Dans le co n te de Tolkien, le futur 
se lit dans le Miroir de Galadriel, une eau
t rès pure. Le miroir est désormais
a ssombri. L’eau, notre re ss o u rce vita le ,
diminue en qualité et en quantité, auss i
bien pour les pays les plus riches, gro s
co n s o m m a te u rs, que pour les pays
p a u v res. Le changement climatique 
a une incidence év i d e n te. Les épisodes
actuels de séchere sse ou d’inondations
touchent tous les continents. Le re tour de
maladies sous forme d’épidémie vo i re de 
pandémie, dont l’eau est un ve c te u r
i m p o r tant, est désormais une réalité pour 
les populations humaines ainsi que pour 
les animaux et les vé g é ta u x .

En refusant de ré g le m e n ter les activités 
les plus polluantes et les plus co n s o m-
m a t r i ces, les gouvernants des pays les plus
riches mettent en cause le cyc le de l’eau de
la planète. De grands groupes indust r i e l s
t ra n s forment ce bien sans va leur intrinsèque
en une marchandise co û teuse, source de 
p rofit ass u ré auprès des co n s o m m a te u rs 
des pays riches, mais aussi des pays pauvre s
dont la dette co n t i n u e ra à augmente r. L’ e a u
d evient ainsi source de conflits entre les pays
sur to u te la planète et même en Amérique 
du Nord .

Les scientifiques te n tent —p a r fois sans 
ê t re vraiment soute n u s— de ré p o n d re aux
besoins de co n n a i ss a n ces sur les questions 
de l’eau comme aux besoins d’aides à la 
décision pour sa gestion. Ils doivent aussi 
agir en tant que citoyens pour ex p l i q u e r
les enjeux du futur de la planète .

Patrick Monfort et Jean-Marc Douillard

E a uE a un v i r o n n e m e n te tn v i r o n n e m e n te t
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Il y a 13 ans, lo rsque s’ e st tenu le
Sommet de la Te r re à Rio de
J a n e i ro (cf. enca d ré), le co n s e n s u s

é tait très fort quant à l’ u rg e n ce d’agir
sur les questions enviro n n e m e n-
ta les. Aujourd’hui, fo rce est de
co n sta ter que les autorités publiques
canadiennes — tant sur la scè n e
f é d é ra le que prov i n c i a le ou munici-
p a le— ont été plutôt le n tes à ré a g i r.
Ce co n stat s’applique d’aille u rs à
p ratiquement to u tes les sphères de
la société.

Po u r tant, dès 1972, des signaux
d’alarme avaient émané de la co n f é-
re n ce de Stockholm. Le co n ce p t
d ’ é co d éve loppement a alo rs été pro-
posé comme alte r n a t i ve au déve-
loppement irrespectueux des gens et
de leur environnement. Quelques
années plus ta rd, le rapport de la
C o m m i ssion mondiale sur l’ e n v i-
ronnement et le déve loppement (3)
p roposait, à son tour, une alte r n a t i ve
que l’on pourrait qualifier de moins
«ra d i ca le» ou moins «d é ra n g e a n te»
que l’ é co d éve loppement, mais
re m e t tant néanmoins en cause le s
fondements du déve loppement éco-
nomique tel que mis de l’ a vant par
les gouvernements et les gra n d e s
i n st i t u t i o n s .

Le déve lo p p e m e n t
s o u te n a b le
Avec le co n cept du déve lo p p e m e n t

s o u te n a b le, la Commission Brundt-
land (1987) venait à son tour insiste r
sur les limites des éco s y st è m e s ,
a u ssi bien que sur l’ i m p o r ta n ce de
repositionner le déve loppement sur
des bases plus équita b les (4). L’ h i s-
torique de ce co n cept, le déve lo p p e-
ment soute n a b le, s’ e st tra n s fo r m é
pour dive rses raisons en déve lo p p e-
ment dura b le. Mon intention n’est
pas ici de passer en revue le s
d i ve rses nuances ento u rant ce
co n cept et son évolution, mais plu-
tôt de revenir à son sens original, te l
que défini dans son rapport. Le déve-
loppement souhaité dans ce ra p p o r t
p h a re co n cerne, à la fois, la pére n-
nité des éco s y stèmes, l’équité au
p résent et la pré s e r vation, pour le s
g é n é rations futures, de la poss i b i-
lité de se déve lopper à leur to u r.

On peut donc se demander pourq u o i
les aute u rs du projet de Plan de
d éve loppement dura b le du Québec
se sont sentis obligés de revenir sur
une définition généra lement acce p-
tée et de circo n s c r i re le déve lo p p e-
ment dura b le autour de notions
te l les que la qualité de vie, les re l a-
tions harmonieuses entre les dimen-
sions enviro n n e m e n ta les, sociale s
et économiques du déve lo p p e m e n t ,
et l’ a m é l i o ration des co n d i t i o n s
d ’ ex i ste n ce des populations (5). Les
co n s é q u e n ces de ce choix ne sont
pas banales. En visant l’ h a r m o n i e > > >

QUI A PEUR
DU DÉVELO P P E M E N T

D U R A B L E?

Les scientifiques avaient depuis lo n g temps lancé un
signal d’alarme sur l’ e n v i ronnement. Ils ont sans
d o u te été écoutés mais leur message n’a-t-il pas été
d évoyé? Ce tex te est tiré d’une le t t re de Marc Luco t te ,
p ro fe sseur à l’ U q a m (1) adre ssée, en mai 2005, au
m i n i st re québécois du Déve loppement dura b le, de
l’ E n v i ronnement et des parcs suite au dépôt du pro-
jet de Plan de déve loppement dura b le (2). Vu du Qué-
bec, qui prend en charge le déve loppement dura b le?

MARC LUCOTTE
Directeur de l’Institut des sciences de l’environnement, Université du Québec
à Montréal (Uqam).
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e n t re les dimensions enviro n n e m e n-
ta les, sociales et économiques, on
omet notamment de re co n n a î t re que
les dimensions sociales et éco n o-
miques dépendent des dimensions
e n v i ro n n e m e n ta les. Il y a là une hié-
ra rchie à établir, à re co n n a î t re et à
re s p e c te r.

Le déve lo p p e m e n t
d u ra b le ne se 
d é c rè te pas

Le plan proposé co n cerne principa-
lement l’ a p p a reil gouve r n e m e n ta l .
Or, si on veut ré e l lement en fa i re un
p rojet de société, le gouve r n e m e n t
doit assumer son le a d e rship et utili-
ser son pouvoir et son influence pour
s’ a ss u rer que les citoyens et tous le s
a c te u rs co n cernés, qu’ils soient du
s e c teur public, associatif ou privé ,
participent pleinement à la mise en
œ u v re de cet ambitieux pro j e t .

Le déve loppement dura b le ne se
d é c rè te pas. Il se délibère co l le c t i-

> > >

> QUI A PEUR DU DÉVELOPPEMENT DURABLE ?

En 1989, les Nations
Unies décident officielle-
ment de co n voquer la
C o n f é re n ce des Nations
Unies sur l’ e n v i ro n n e-
ment et le déve lo p p e-
ment (Cnued) pour ex a-
miner les impacts des
activités économiques et
du déve loppement sur
l’ e n v i ronnement. Cette
co n f é re n ce (aussi appe-
lée Sommet de la Te r re )
se déroula en juin 1 9 9 2
à Rio de Janeiro .

Pour la pre m i è re fois, 
un grand nombre d’Éta t s
(182) décident d’adopte r
des engagements
co n t raignants sur le plan
é conomique. Le Sommet
a ainsi vu l’adoption de
p l u s i e u rs co n ve n t i o n s
qui reposaient nota m-

ment sur une re s p o n s a-
bilité «commune, mais
d i f f é re n c i é e» des États 
à affro n ter les enjeux
e n v i ro n n e m e n taux 
p l a n é ta i re s:

1 . La co n ve n t i o n - ca d re
sur le changement cli-
matique, entrée en
vigueur en mars 1 9 9 4 ,
vise la stabilisation des
co n ce n t rations de gaz à
e f fet de serre dans l’ a t-
m o s p h è re à un nive a u
qui empêche to u te per-
turbation anthropique 
du système climatique.
Son pro to co le, adopté à
Kyo to en 1997 mais non
e n t ré en vigueur, fixe 
des objectifs chiffrés de
réduction des émiss i o n s
de gaz à effet de serre
pour les pays déve lo p p é s

et les pays en tra n s i t i o n;

2. La co n vention sur 
la dive rsité biolo g i q u e ,
e n t rée en vigueur en
d é ce m b re 1993, re co n-
naît que la co n s e r va t i o n
de la dive rsité biolo g i q u e
e st «une pré o cc u p a t i o n
commune à l’ h u m a n i t é»
et qu’elle fait partie inté-
g ra n te du pro ce ssus de
d éve loppement. Elle fixe
t rois objectifs: la co n s e r-
vation de la dive rsité 
b i o logique, l’ u t i l i s a t i o n
d u ra b le de ses éléments
et le partage équita b le
des ava n tages déco u l a n t
de l’ ex p lo i tation des 
re ss o u rces génétiques;

3. La co n vention sur la
l u t te co n t re la désertifi-
cation, entrée en vigueur

en 1997, prévoit des
plans d’action ré g i o n a u x
et nationaux à intégre r
dans les pro g rammes de
d éve loppement des diffé-
rents pays, en matière de
re c h e rche et fo r m a t i o n ,
de tra n s fert de te c h n o lo-
gies, de participation 
de la population lo ca le ,
de suivi et d’éva l u a t i o n .

Les États ont égale m e n t
adopté l’Agenda 21,
c ’ e st - à - d i re un pro-
g ramme de 2500 actions
à mettre en œuvre au
n i veau international. 
En septe m b re 2002, 
dix ans après Rio, le
sommet mondial du
d éve loppement dura b le
de Johannesburg a éva-
lué la mise en œuvre de 
ces engagements.

DE RIO À JOHANNESBURG
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vement. Il se co n struit pas à pas,
dans une démarche co n certée fa i-
sant appel aux fo rces du milieu. L’ a p-
p roche participative qui prend de
l’ a m p leur depuis quelques années
au Québec re p ré s e n te un ato u t
majeur sur lequel le minist è re de
l’ E n v i ronnement pourrait appuye r
ses effo r t s .

Besoin d’une
s c i e n ce critique
et indépendante

Tout comme le gouvernement, le s
c i toyens et les dive rs acte u rs sociaux
ont des rô les et de re s p o n s a b i l i t é s .
Le minist è re de l’ E n v i ro n n e m e n t
p o u r rait assumer un rô le de pilo ta g e
dans le ca d re d’un va ste pro ce ss u s
de co n ce r tation. Cela ne veut pas
d i re qu’il fa i l le re n o n cer à une ap-
p roche ré g le m e n ta i re, mais plutôt
enrichir ce t te approche par de nou-
ve l les fa çons de fa i re. L’ ex p é r i e n ce
q u é b é coise en matière de gest i o n
par bassins ve rsants re p ré s e n te un
pas intére ssant dans ce t te dire c t i o n .
Mais l’appui apporté aux groupes qui
font le tra vail sur le te r rain ne dev ra i t
pas être que symbolique.

Les doutes qui planent autour de la
p r i vatisation et des parte n a r i a t s
p u b l i c s - p r i vés, en particulier dans
le domaine de l’eau, sont susce p-
t i b les de discré d i ter les efforts pour-
suivis avec le Plan de déve lo p p e m e n t
d u ra b le. Le minist è re de l’ E n v i ro n-
nement, ainsi que le gouve r n e m e n t
du Québec, dev rait statuer claire-
ment sur ces questions et ra ss u re r
les citoyens quant à la gest i o n
publique des re ss o u rces co l le c t i ve s .
Dans la même veine, le co m m i ss a i re
au déve loppement dura b le dev ra i t
ê t re nommé par l’A ssemblée natio-
n a le et lui être re d eva b le .

Le Québec dev rait également déve-
lopper sa capacité de réfléchir et de
planifier bien en amont de l’ é l a b o-
ration de projets, de pro g rammes et
de politiques. De multiples modèle s
e u ropéens en matière d’éva l u a t i o n
e n v i ro n n e m e n ta le st ratégique se-
raient susce p t i b les de nous inspire r

ici et de nous aider à re p re n d re le
re ta rd co n s i d é ra b le que nous avo n s
pris en n’appliquant pas ce t te nou-
ve l le fa çon de co n cevoir la planifica-
tion enviro n n e m e n ta le .
Les sciences de l’ e n v i ronnement, et
à plus fo r te raison le déve lo p p e m e n t
d u ra b le, commandent de nouve a u x
types de savo i rs, de nouve l les fa ço n s
de fa i re, des approches syst é m i q u e s ,
i n te rd i s c i p l i n a i res, participatives et
co n certées. La contribution unive r-
s i ta i re à ce grand projet que re p ré-
s e n te le déve loppement dura b le du
Québec doit être à la fois re co n n u e ,
fa vorisée et va lo r i s é e .

Pour fa i re fa ce aux multiples maux
qui affe c tent notre société, nous
a vons besoin d’une science critique
et indépendante qui puisse pre n d re
ses dista n ces par rapport aux impé-
ratifs économiques pour se co n ce n-
t rer sur la re c h e rche de modèle s
a l ternatifs et de solutions viable s .
Le minist è re de l’ E n v i ro n n e m e n t
co n j o i n tement avec les grands org a-
nismes subve n t i o n n a i res québéco i s ,
d ev rait proposer de nouveaux pro-
g rammes de financement de la
re c h e rche à cet effe t .

M a rc Luco t te

1 . L’ U n i ve rsité du Québec à Montréal (Uqam) a joué un rô le de pionnier
dans le domaine des sciences de l’ e n v i ronnement et elle co n t i n u e
d ’ exe rcer un le a d e rship qui dépasse largement les fro n t i è res du Qué-
bec. Son Institut des sciences de l’ e n v i ronnement (h t t p : / / w w w. i s e .
u q a m . ca /) e st un lieu de co n ce r tation et d’innovation qui cherche à
mieux arrimer les sciences nature l les et appliquées aux science s
s o c i a les et humaines et qui a mis l’ i n te rdisciplinarité au cœur de ses
activités de formation, de re c h e rche, d’inte r vention et de co o p é ra t i o n
i n te r n a t i o n a le. Le pro g ramme de maîtrise en sciences de l’ e n v i ro n-
nement, créé il y a près de 30 ans, a permis à plus de 800 étudiants
d ’ o b tenir un diplôme dont la qualité est largement re connue sur le
m a rché du tra vail. Plus d’une ce n taine d’étudiants ont obtenu un
diplôme de docto rat en sciences de l’ e n v i ronnement au terme de le u r
cheminement dans le ca d re de ce pro g ramme, le premier du genre
au Canada.

2 . h t t p : / / w w w. m d d e p . g o u v. q c . ca / I n f u s e u r / co m m u n i q u e . a s p ? n o = 7 9 7

3 . En 1983, l’A ssemblée généra le des Nations Unies a créé la Commis-
sion mondiale de l’ e n v i ronnement et du déve loppement (Commiss i o n
Brundtland) pour examiner les principaux problèmes de déve lo p p e-
ment et d’environnement et proposer à la communauté mondiale des
m oyens de les ré g le r. Madame Gro Harlem Brundtland, Pre m i è re
m i n i st re de Norvège, a présidé ce t te co m m i ssion. 

4 . La Commission Brundtland a commandé plus de 75 études spéciali-
sées sur un large éve n tail de questions liées à l’ e n v i ronnement et au
d éve loppement économique. En 1987, elle a publié son rapport final:
«Our common future». Sa définition du déve loppement dura b le fa i t
ré f é re n ce: «Le développement soutenable [c’est-à-dire durable] est
un développement qui répond aux besoins du présent sans compro -
mettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs.»
E l le a également re commandé que les Nations Unies parrainent une
co n f é re n ce mondiale pour examiner l’impact des activités éco n o-
miques et du déve loppement actuel sur l’ e n v i ronnement qui se tien-
d ra à Rio en 1992.

5 . Au Canada, la notion de déve loppement dura b le a été intégrée dans
la législation fédéra le et dans des modifications apportées à la Loi
sur le vé r i f i ca teur général en 1995, qui ont créé le bureau du co m-
m i ss a i re à l’ e n v i ronnement et au déve loppement dura b le. Les minis-
t è res sont donc tenus d’établir des st ratégies de déve lo p p e m e n t
d u ra b le et de les déposer au Pa r lement. La Fra n ce s’ e st engagée
comme les autres É ta t s à pro d u i re ré g u l i è rement un bilan de la mise
en œuvre des engagements pris en matière de déve loppement dura b le
lo rs du Sommet de la Te r re à Rio en 1992. Une st ratégie nationale de
d éve loppement dura b le a ainsi été adopté le 3 juin 2003 par le gou-
ve r n e m e n t .

> N OT E S /R É F É R E N C E S
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RECHERCHE ET GOUVERNANCE

E n t retien avec Bernard Delay sur les re c h e rches menées sur les quest i o n s
d ’ e n v i ronnement, sur la st r u c t u ration du paysage scientifique fra n çais et le s
spécificités d’approches néce ss a i res pour aborder ces quest i o n s .

BERNARD DELAY
Directeur du Centre d’écologie fonctionnelle et évolutive (Cefe).
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L’ e n v i ronnement semble
désormais être le souci perma-
nent des citoyens du monde?
> Bernard Delay: oui, mais dans
un même journal, on peut to u j o u rs
t ro u ver un article attirant l’ a t te n t i o n
sur les problèmes posés à l’ e n v i-
ronnement par les activités hu-
maines (pollutions, pénurie en eau,
risques sanita i res) et un article par-
lant des activités humaines qui ne se

pose pas la question de l’impact sur
l’ e n v i ronnement. L’ i n t é rêt est enco re
ambigu. Les inte l lectuels et les gou-
vernants se sont rapidement re n d u
co m p te que parler de pro tection de
l’ e n v i ronnement sans parler du déve-
loppement des activités humaines
é tait une utopie. Ils ont donc créé et
mis en avant ce que ce r tains co n s i-
d è rent également comme une uto-
p i e: le déve loppement dura b le. Cette

d e r n i è re utopie a l’ a va n tage de ne
pas re j e ter les activités humaines et
de responsabiliser les acte u rs. Elle
a un autre ava n tage, c’est d’intro-
d u i re un lien entre les aspects scien-
tifiques, techniques, socio-éco n o-
miques et politiques des activités
humaines. Ne sera i t - ce qu’au tra-
ve rs de leur impact sur l’ e n v i ro n n e-
m e n t .

La formation et
la re c h e rche en
e n v i ro n n e m e n t

C e t te notion de déve lo p p e m e n t
d u ra b le a été très fo r tement mise
en avant lo rs de deux sommets
de la te r re, à Rio, puis à Johan-
n e s b u rg .
> M a l h e u reusement, chacun parle
de déve loppement dura b le en met-
tant sous ce vo ca b le des idées sou-
vent différe n tes. En étant souve n t
i n ca p a b le de dire ex a c tement ce qu’il
faut fa i re ou ne pas fa i re. Les déci-
d e u rs politiques sentent bien que
les populations des pays déve lo p p é s
sont très sensibles à la pro te c t i o n
de l’ e n v i ronnement. Le déve lo p p e-
ment dura b le est donc présent, à
plus ou moins fo r te dose, dans to u s
les projets politiques. Le seul pro-
blème est que la réalité sur le te r ra i n
e st souvent différe n te et que l’ a c t i v i t é
é conomique et l’impact des lo b b i e s
priment très souvent sur les impacts
e n v i ro n n e m e n ta u x .

La notion de déve lo p p e m e n t
d u ra b le introduit un lien entre
des aspects socio-éco n o m i q u e s ,
scientifiques et te c h n i q u e s .
> Dans la mesure où on ne sait pas
t rès bien comment établir ce lien,
on a actuellement te n d a n ce à tra i te r
s é p a rément les aspects socio-éco-
nomiques et les aspects scientifiques
et techniques En donnant une prio-
rité à la socio-économie. C’est év i-
demment très mauvais pour pro-
g re ss e r. Il faut la capacité de cro i s e r
des co n n a i ss a n ces qui viennent de
domaines scientifiques différe n t s .

La Fra n ce a depuis 1971 un
m i n i st è re dédié aux quest i o n s > > >
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d ’ e n v i ronnement, aujourd ’ h u i
«m i n i st è re de l’ É co logie et du
D éve loppement dura b le» .
> Il y a désormais des lois sur le s
déchets, l’air, l’eau douce, la mer, la
m o n tagne, l’ a g r i c u l t u re, l’ u r b a n i s m e ,
e tc. Il y a des espaces protégés et des
p ro cé d u res dive rses de pro te c t i o n
des milieux et des espèces. L’ E u ro p e
ra j o u te des dire c t i ves, que nous
t ransposons plus ou moins bien,
a vec plus ou moins d’enthousiasme.
M a l g ré tout cet arsenal, la Fra n ce
e st parfois mise au coin de la class e
e u ropéenne, avec le bonnet d’âne
des mauvais élève s .

Po u rquoi ce t te situation?
> P l u s i e u rs fa c te u rs. D’abord, la
Fra n ce se distingue en Europe par
une grande richesse enviro n n e-
m e n ta le (fo r te dive rsité de paysages,
g rande longueur de cô tes, trè s
g rande richesse en biodive rs i t é ) .
E n s u i te, il y a une fo r te timidité de la
c l a sse politique, qui est très sou-
cieuse d’environnement, mais qui
ne veut pas pre n d re le risque de

p e rd re des voix lo rs des éle c t i o n s .
Ce qui la conduit à céder aux lo b-
bies, en particulier les agriculte u rs …

N é ce ss i t é
de nouve l le s
a p p ro c h e s …

Po u r tant, si les médias négligent
e f fe c t i vement les sciences 
d u res, la pre sse écrite prend 
à bra s - le - corps les quest i o n s
d ’ é co lo g i e!
> La pre sse de qualité tra i te ave c
sensibilité et utilise de bons aute u rs .
Mais trop souvent, cela manque de
p récision. La télévision se limite au
ras des pâquere t tes. En reva n c h e ,
on a beaucoup critiqué Nicolas Hulo t
à tort, il s’ e st ento u ré de scienti-
f i q u e s! Le problème, à mon avis, est
p ro fond. Il faut ré g ler le clivage entre

s c i e n ces dures et molles. Les
s c i e n ces dures sont co n s i d é ré e s
comme sérieuses et sont prises en
co m p te par les décideurs scienti-
fiques et politiques. Les science s
m o l les, dont l’ é co logie, sont co n s i-
d é rées comme peu sérieuses, c’est
a b s u rde. C’est cela qui est utilisé par
les lobbies. Mais attention, l’ é co lo g i e
peut ra p p o r ter en termes de va le u r
é conomique des produits. Donc le
rô le des industriels est dans les deux
sens. Il n’empêche qu’il y a un pro-
blème de formation des ca d res supé-
r i e u rs. Il n’y avait pas d’éco logie à
Po ly technique ou à l’ENA jusqu’à
t rès ré cemment. À ce niveau, le s
scientifiques ont un rô le majeur à
jouer en sensibilisant les popula-
tions et en les informant dans le re s-
pect de la rigueur. Il faut lancer le s
re c h e rches qui fe ront que l’on pas-
s e ra du principe de pré caution – ou
de pas de principe du tout – à une
décision raisonnée et ex p l i ca b le .
Ayons co n s c i e n ce que nous sommes
au chevet de la planète te r re co m m e
les médecins de Molière. On doit soi-

> > >

> RECHERCHE ET GOUVERNANCE
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gner du réel et de l’ i m a g i n a i re. Alo rs
que nos co n n a i ss a n ces sont em-
b r yo n n a i res et mal intégré e s .

Qu’en est-il dans la re c h e rc h e
f ra n ça i s e?
> Les besoins d’inte rdisciplinarité et
d ’ i n te r - o rganisme ont conduit à la
mise en place de pro g rammes et de
st r u c t u re s comme le GIS «I n st i t u t
f ra n çais de la biodive rs i t é », Pro-
g ramme national santé-enviro n n e-
ment (PNSE). Les re c h e rches sur
l’ e n v i ronnement sont désignées
comme priorita i res, dans tous le s
o rganismes de re c h e rche. Chacun
donne un co n tenu différent en fo n c-
tion de sa sensibilité et de sa cul-
t u re et il manque un système de
management global des re c h e rc h e s
et d’intégration. Rappelons qu’il y a
30 ans, le CNRS avait créé le Pire n
( P ro g ramme inte rd i s c i p l i n a i re des
re c h e rches en environnement) qui
a obtenu des ré s u l tats inte rd i s c i p l i-
n a i res re m a rq u a b les. L’Insue (Inst i-
tut national des sciences de l’ u n i-
ve rs et de l’ e n v i ronnement) avait la
même vo cation. Mais il est arrivé
dans un co n tex te inte r - o rg a n i s m e s
peu fa vo ra b le. Ce qui a empêché la
réalisation des ambitions de ses
c ré a te u rs. Même s’il n’est pas arrivé
à son objectif initial, il a eu un effe t
t rès positif pour les questions d’en-
v i ronnement sur les relations inte r-
d i s c i p l i n a i res à l’intérieur du CNRS
et sur les relations inte r - o rg a n i s m e s .
Le pro g ramme Ecco, dont l’ ex i ste n ce
e st due à l’ o p é ration Insue, est une
re m a rq u a b le ré u ss i te. À la fois de
mise en place de pro g rammes inte r-
d i s c i p l i n a i res sur l’ e n v i ronnement et
de co o p é ration inte r - o rg a n i s m e s .
L’ ex p é r i e n ce de l’Insue est arrê t é e ,
mais le pro g ramme Ecco va co n t i-
n u e r. Certains organismes de
re c h e rche ont mis en place des
st r u c t u res internes dédiées aux
q u e stions d’environnement, de déve-
loppement dura b le et de biodive r-
sité (Inra, CNRS, Ifremer). Certa i n s
affirment que to u tes le u rs re c h e r-
ches ont pour objectif le déve lo p p e-
ment dura b le et la biodive rsité (Cira d ,
IRD, MNHN, Cemagref). D’autre s
enfin prennent de plus en plus en
co m p te les effets de l’ e n v i ro n n e m e n t
( I n s e r m ) .

Les méthodes ne sont-elles pas
d i f f é re n te s?
> Oui, effe c t i vement. Par exe m p le ,

le Cirad possède un co n s e i l ler du
d i re c teur général pour le déve lo p-
pement dura b le, l’ I n ra possède une
d i rection scientifique spécialisée, le
CNRS met en place, dans le ca d re de
sa ré forme, un département tra n s-
ve rsal «E n v i ronnement et déve lo p-
pement dura b le». Le challenge de ce
d é p a r tement est de fa voriser des
p ro g rammes de re c h e rche, tout en
co o rdonnant les re c h e rches fa i te s
dans les autres départements du
CNRS, pour ré p o n d re à des ques-
tions d’environnement, tra d u i tes en
q u e stions scientifiques.

… et de 
f i n a n ce m e n t s

a d é q u a t s

Et dans les unive rs i t é s?
La mise en place de maste rs a per-
mis aux unive rsités d’identifier et de
m e t t re en avant leur potentialité de
formation et de re c h e rche dans ce s
domaines. Quasiment to u tes les uni-
ve rsités ont des mentions ou des
p a rco u rs « e n v i ro n n e m e n t » dans
leur offre de formation. Mais ce l a
re co u v re des réalités très différe n te s .

Que co n v i e n d rait-il enco re de
m e t t re en place, en termes de
management scientifique?
> R evenons sur ce t te mauva i s e
habitude fra n çaise qui co n s i ste à
co n s i d é rer qu’il y a des science s
d u res (donc sérieuses) et des
s c i e n ces molles (donc vra i s e m b l a-
b lement moins sérieuses). Dans le s
d u res, tout le monde sait qu’il y a la
physique, la chimie, les mathéma-
tiques et une partie de la biolo g i e .
Dans les sciences dites molles, il y
a les sciences humaines et sociale s
et une partie de la biologie, ce l le qui
co n cerne au premier chef les ques-
tions d’enviro n n e m e n t : l’ é co lo g i e .
Si l’on veut pro g re sser ra p i d e m e n t
pour apporter des réponses scien-
tifiques glo b a les dans les champs
de l’ e n v i ronnement et du déve lo p-
pement dura b le, il faut arrê ter ce t te
d i c h o tomie. Qui est néfa ste pour l’ i n-
te rdisciplinarité. Et qui est to ta le-
ment fa u sse. Les sciences dite s
d u res sont très pré s e n tes dans le s

s c i e n ces dites molles et les science s
d i tes dures s’ i n s p i rent parfois de
q u e stions posées par les science s
humaines et l’ é co lo g i e .

L’ a p p roche scientifique de l’ e n v i-
ronnement et du déve lo p p e m e n t
d u ra b le est ess e n t i e l lement un exe r-
c i ce d’intégration des co n cepts, des
méthodes et des techniques em-
pruntées à l’ e n s e m b le des champs
scientifiques. Ce qu’il faut donc
m a i n tenant, c’est mettre en place
les conditions optimales d’un dia-
logue entre les disciplines dans une
ambition de fécondation ré c i p ro q u e .
Suis-je pess i m i ste quand je co n s i-
d è re que l’on a fait quelques pas
dans ce t te direction, mais que l’ o n
e st enco re très loin du but? Nous,
c h e rc h e u rs, sommes-nous prêts à
fa i re les efforts néce ss a i res pour
a va n cer ve rs ce t te intégration des
domaines scientifiques?

Il y a aussi un manque de
m oyens, semble - t - i l?
> Pour l’ i n stant, on a mis en place
des st r u c t u res, on a déclaré des
vo lontés. Mais si l’on re g a rde ré e l-
lement en termes de moyens, il y a
des pro g rès, effe c t i vement, mais on
n’en est pas au niveau néce ss a i re. Il
faut mettre de très gros moye n s ,
ex a c tement comme quand on a dit
que la biologie moléculaire était un
domaine essentiel. Ceci dit, on l’ a
fait pour le climat. Mais pour la bio-
d i ve rsité, on a fait un superbe co l-
loque à Paris. Depuis, on sait ex a c-
tement ce qu’il faut fa i re. Mais on
ne peut pas dire qu’il y ait beauco u p
de postes ou de bourses de thèses.
La chance, c’est que le pro b l è m e
e st entre les mains des cherc h e u rs
qui doivent se re g rouper, to u tes dis-
ciplines co n fondues, pour dire qu’il
faut mettre les moyens. Là, il y a
une responsabilité des cherc h e u rs
en tant que citoye n s .

Que fa u d ra i t - i l dans le déta i l
f i n a n c i e r?
> On peut très bien supporte r
a c t u e l lement le fait de doubler le
budget. On ne peut pas doubler le
n o m b re de postes, on n’a pas le s
candidats co r respondants. Pa r
co n t re, on peut doubler le nombre de
b o u rses de thèses et de post - d o c s .
Ce qui implique de doubler le
n o m b re de postes dans deux tro i s
a n s . > > >

Bernard Delay
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Mais attention, doubler le budget, ce
n ’ e st pas fo rcément doubler le s
budgets de fonctionnement. Ce dont
on a besoin, c’est de grands équi-
pements, des sites spéciale m e n t
équipés. Il y a par exe m p le des pro-
jets à Montpellier, à Villejuif, à Gre-
n o b le (sur la montagne), à Bord e a u x
(sur la fo rêt), à Roscoff (sur la mer).
Il faut pouvoir soutenir mass i ve-
ment ces projets. Et il faut pouvo i r
m a i n tenir les installations un peu en
difficulté. Je vais donner un exe m p le
p récis. Il y a un problème à Mar-
s e i l le sur la station d’Endoume. Si
on re g a rde la raison, c’est un pro-
blème d’argent. L’ u n i ve rsité qui n’a
pas l’ a rgent pour co n st r u i re des
lo caux dignes sur Luminy, dit « j e
vais ve n d re Endoume». C’est sou-
vent ainsi dans le domaine de l’ e n-
v i ronnement, en particulier de l’ é co-
logie et de la biodive rs i t é ! On doit
sacrifier, fa i re des choix! On a donc
besoin immédiatement de beau-
coup d’argent. En fait, on a une est i-
mation ra i s o n n a b le. La ligne biodi-
ve rsité de l’A g e n ce nationale pour la
re c h e rche (ANR) a permis une

demande pertinente (je veux dire ,
qu’on peut soutenir) venant de la
communauté de l’ o rd re de 80 m i l-
lions d’euros. La ligne poss i b le est
de sept millions d’euro s ! Cela ve u t
d i re que la communauté scienti-
fique est prê te. Il faut monter en
p u i ss a n ce très rapidement. Il fa u t
q u a d r u p ler au moins les moye n s
actuels d’ici quatre ans.

La re s p o n s a b i l i t é
du scientifique

Mais n’est - ce pas une réponse 
de scientifique dans sa to u r
d ’ i vo i re à un pro b l è m e
p l a n é ta i re ? Une pro g ra m m a t i o n
scientifique est - e l le une ré p o n s e
aux problèmes éco lo g i q u e s ?
> À mon avis, oui. Il faut avant to u t
s a voir quoi fa i re. Or, actuelle m e n t ,
dans de trop nombreux domaines,
à part « le principe de pré ca u t i o n »

et « le bon sens populaire », on ne
sait pas. Il y a un besoin de
re c h e rc h e ! On a des éléments dif-
fus, au fond on ne sait pas gra n d
chose. Par exe m p le, le change-
ment climatique, on se doute qu’il
va y avoir un effet sur les éco s y s-
tèmes, mais savoir ce qui va se
p a sser ex a c tement… On a de nom-
b reux exe m p les co n c rets. On parle
b e a u coup actuellement de la
grippe du poulet. On ne sait rien
sur les pro ce ssus de tra n s m i ss i o n
par les oiseaux migra te u rs. On
p a r le de mettre en cage tous le s
p o u lets actuellement en semi-
liberté. On se doute que cela va
d éve lopper des nouve l les mala-
dies, sur le s q u e l les on ne sait rien.

On est dans une situation où on
doit à la fois agir et agir mieux. Qui
doit agir, ce sont les décideurs poli-
tiques, économiques. Qui doit don-
ner le «m i e u x », ce sont les scien-
t i f i q u e s .

P ropos recueillis par
J e a n - M a rc Douillard

> > >
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Comment ex p l i q u e z - vous ce
que Rica rdo Pe t rella appelle la
«p é t ro l i s a t i o n» de l’ e a u: fa i re
d’une re ss o u rce abondante qui

se re n o u ve l le à tra ve rs un cyc le
n a t u rel un bien ra re, source de
p ro f i t?
> Yves Lév i: Dans l’ h i sto i re de l’ h u-

manité, c’est la pre m i è re fois que ce
c yc le naturel n’arrive plus à se ré g é-
n é rer suffisamment. Fa ce au manque
d’eau, on re t ra i te même de plus en

LA SANTÉ AU CŒUR
DES PROBLÉMATIQUES DE L’ E A U

S p é c i a l i ste des questions de santé publique liées à l’eau, Yves Lévi dirige
l’EA 3542-santé publique environnement de l’ U n i ve rsité Paris Sud 11. Il
p réside la section des eaux du Conseil supérieur d’hygiène publique de
Fra n ce. Il est également vice - p résident du comité d’experts spécialisé
sur l’eau à l’A g e n ce fra n çaise de sécurité sanita i re des aliments (Afss a ) .

YVES LÉVI
Professeur à la faculté de pharmacie de l’Université Paris-Sud 11.
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plus des eaux d’égouts pour l’ i r r i g a-
tion ou pour en fa i re de l’eau pota b le .
Nous polluons nos re ss o u rces ave c
des milliers de molécules. L’une des
plus grandes pré o ccupations sur
l a q u e l le tra va i l le mon labora to i re, est
ce l le des risques sanita i res dus aux
mélanges de tra ces de micro p o l-
luants qui se tro u vent dans le s
r i v i è res (pesticides, solvants, ré s i d u s
de médicaments, plastifiants, re ta r-
d a te u rs de flamme…). Chez ce r ta i n s
p o i ssons, des oiseaux et des mam-
m i f è res vivant dans les zones pol-
luées, cela provoque des tro u b les de
la re p roduction, des ca n ce rs, des
m a l formations… L’ é p u ration natu-
re l le n’a pas les moyens d’éliminer
tous les composés chimiques qui
d eviennent pers i stants et se re t ro u-
vent dans to u te la chaîne alimen-
ta i re. Il faut donc fa i re des inve st i s-
sements préventifs pour limiter le s
rejets les plus indésira b les et dans
ce t te pers p e c t i ve, la notion de «to u t
à l’ é g o u t » ne dev rait plus ex i ste r.
Sinon, il fa u d ra mettre en place du
c u ratif avec des usines de pota b i l i-
sation et des stations d’ass a i n i ss e-
ment très sophistiquées qui sero n t
e n co re plus co û te u s e s .

En Fra n ce, quels sont le s
principaux «u t i l i s a te u rs» d’eau?
> En premier, EDF pour le re f ro i-
d i ssement de ses ce n t ra les. L’ a u t re
part se divise de manière égale entre
l’ a g r i c u l t u re, les usages domest i q u e s
et urbains et l’ i n d u strie. Nous
consommons en moyenne chaque
jour 150 à 200 litres d’eau par habi-
tant. La pollution agrico le liée aux
é levages intensifs et à l’usage de
fo r tes doses d’engrais et de pest i-
cides est très co n n u e . Mais on oublie
s o u vent de parler des désherbants
utilisés dans les villes ou sur les vo i e s
de la SNCF. Les sources de pollu-
tion sont nombreuses et les fa i b le s
doses de pesticides utilisés par le
j a rdinier du dimanche re p ré s e n te n t ,
à l’ é c h e l le de plusieurs millions de
p e rsonnes, des quantités impor-
ta n te s .

Quels sont les liens entre eaue t
s a n t é?
> On s’ i n t é re sse à l’eau pour des
p roblèmes de quantité ou de qualité.
La santé est ré e l lement au cœur des
p roblématiques liées à l’eau. Le pire
que l’on puisse avoir en matière de
santé publique est l’ a b s e n ce d’eau:

sans eau, la vie n’est pas poss i b le. Il
y a en matière d’accès à l’eau pota b le
une insupporta b le disparité mondiale
s o u rce de conflits ex i stants et prév u s
par l’ONU. En généralisant l’ a ccès à
l’eau pota b le, des millions d’enfa n t s
s e raient sauvés chaque année. Les
pays riches peuvent se payer des sys-
tèmes de dess a lement d’eau de mer.
Dans d’autres cas, cela entraîne des
t ra n s ferts d’eau importants sur des
g randes dista n ces. En Californie par
exe m p le, Los Angeles est alimentée
par des canaux qui tra n s p o r tent de
l’eau sur trois à quatre cents kilo-
m è t res. Mais ces tra n s ferts peuve n t
c réer des bouleve rsements au nive a u
de l’ é co logie généra le de la planète .

En termes de qualité, tous les inve s-
t i ssements pour l’eau pota b le (usine
de tra i tement, réseaux de dist r i b u-
tion, co n t rô le de la qualité, fo r m a-
tion des personnels…) sont liés à la
p ro tection de la santé. De même, le s
eaux d’égouts sont traitées pour
ré d u i re les risques sanita i res et limi-
ter les impacts éco lo g i q u e s .

Q u e l les sont les normes
e u ropéennes en vigueur?
> Sur la base des re co m m a n d a t i o n s
de l’ O rganisation mondiale de la
santé (OMS), l’Union euro p é e n n e
définit des dire c t i ves qui s’ a p p l i q u e n t
à tous les États membres. On tro u ve
par exe m p le la dire c t i ve Reach qui
a u g m e n te le co n t rô le de mise sur le
m a rché des produits chimiques, la
d i re c t i ve ca d re sur l’eau (cf. p. 3 2 ) ,
ce l les sur les baignades ou sur l’ e a u
p o ta b le. Cette dernière est tra n s c r i te
en droit fra n çais dans le code de la
santé publique et co m p o r te une liste
de para m è t res micro b i o logiques ou
chimiques à surve i l le r. Par exe m p le
pour les pesticides, l’ E u rope définit
une norme unique pour to u tes le s
m o l é c u les, indépendamment de le u r
toxicité (0,1 µg par litre). Les dé-
m a rches américaines ou de l’ O M S
a d a p tent la limite ré g le m e n ta i re en
fonction de la molécule .

Les normes fra n çaises sont-elle s
suffisamment re st r i c t i ve s?
> La Fra n ce peut ajouter des élé-
ments mais ne peut pas fa i re moins
que la dire c t i ve. Elle a été plus re s-
t r i c t i ve sur quelques para m è t res. Pa r
exe m p le, fa ce aux problèmes de pro-
l i f é ration de cyanobactéries, on a
i n t roduit un para m è t re re p renant une

re commandation de l’OMS sur une
toxine d’algue que l’on ne re t ro u ve
pas au niveau européen. Glo b a le-
ment, en matière d’enviro n n e m e n t ,
l’ E u rope joue un rô le positif sur le s
É tats membres. Les lobbies ré g i o-
naux ont moins de poids au niveau de
l’Union. Pour l’ a ss a i n i ssement, l’ e a u
de baignade, l’eau pota b le, beauco u p
de choses ont bougé ces dernière s
a n n é e s .

Qui est re s p o n s a b le des pro-
blèmes de santé et de la qualité
de l’ e a u en Fra n ce?
> Dans une commune, le maire est
re s p o n s a b le mais plus glo b a le m e n t ,
c ’ e st le minist è re chargé de la santé
à tra ve rs sa direction généra le de la
santé (DGS), qui est en charge de ce s
q u e stions. Les Ddass le re p ré s e n-
tent sur le te r rain. D’autres minis-
t è res comme celui en charge de l’ e n-
v i ronnement jouent un rô le majeur
dans le domaine sans oublier le s
a g e n ces de l’eau qui participent au
f i n a n cement des ouvrages de dépol-
lution. Le Conseil supérieur d’hy-
giène publique de Fra n ce (CSHPF),
qui va se tra n s former en Haut Conseil
de la santé publique (HCSP), est une
i n sta n ce co n s u l ta t i ve du minist è re
de la Santé et ses experts émette n t
des avis sur saisines dont ce r ta i n e s
sont inscrites dans la loi (nouve l le
prise d’eau, ex tension d’une sta t i o n
d ’ é p u ra t i o n … ) .

Comment a été créé le Haut
Conseil à la santé publique?
> La nouve l le loi de santé publique
a créé ce Haut conseil qui ré s u l te de
la fusion du CSHPF et du Haut
Comité de santé publique. Les
d é c rets définissant sa st r u c t u re et
ses rô les sont en co u rs de ré d a c t i o n .
Ce Haut Conseil re ste ra une insta n ce
d’aide à la gestion des risques sani-
ta i res. Entre les agences qui font de
l’ évaluation du risque, l’ I n stitut de
ve i l le sanita i re qui doit déte c ter le s
a le r tes sanita i res et des insta n ce s
d’aide à la gestion, la st r u c t u re est
riche et il faut arriver rapidement à
un fonctionnement optimal.

Dans quels domaines
i n terviennent les agence s
s a n i ta i re s?
> Les agences créées en 1998 sont
des insta n ces d’évaluation des
risques sanita i res alo rs que le Haut
Conseil a un rô le d’aide à la gest i o n

> > >
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et de pro s p e c t i ve. Parmi ces agence s ,
l’A f ssaps s’ o ccupe des produits de
santé, l’A f ssa de l’ a l i m e n tation (dont
l’eau pota b le) et l’A f sse de l’ e n v i ro n-
nement (dont les problèmes de santé
liés aux eaux de baignade). Il est
exce l lent que le comité sur l’eau de
l’A f ssa, ré u n i ssant plus d’une ving-
taine d’experts, tra va i l le avec la sec-
tion des eaux du CSHPF. Cette co n t i-
nuité entre les experts de l’eau usée
et ceux de l’eau pota b le est indis-
p e n s a b le pour ne pas «co u p e r» le
c yc le de l’ e a u . Car les mauvaises re s-
s o u rces font de mauvaises eaux
p o ta b le s .

Quel est le rô le des agence s
de l’ e a u?
> E l les fonctionnement sur le prin-
cipe pollueur-paye u r. Elles pré l ève n t
des ta xes que les pollueurs soient des
p a r t i c u l i e rs, des industriels ou des
co l lectivités. Cet argent est ensuite
re d i stribué pour améliorer les sys-
tèmes d’ass a i n i ssement et de pro-
duction d’eau pota b le. C’est un sys-
tème de co l le c te d’argent et de
re d i stribution qui fonctionne très bien.
E l les sont co n s i d é rées à l’ é t ra n g e r
comme un modèle. Aujourd’hui, elle s
d o i vent fa i re fa ce à une demande trè s
i m p o r ta n te des élus, pour ra t t raper le
re ta rd de la Fra n ce en matière d’in-
f ra st r u c t u res d’ass a i n i ss e m e n t .

Comment sont st r u c t u ré e s
les re c h e rches sur l’ e a u?
> Il y a au CNRS, au Cemagref, dans
les unive rsités, les éco les d’ingénieurs ,
de nombreux labora to i res de qualité
qui tra va i l lent sur tous les pro b l è m e s
de l’eau (hydro g é o logie, climat, te c h-
n o logies des tra i tements, micro b i o-
logie, chimie…). En matière de
re c h e rches sur les relations entre
l’eau et la santé, le paysage est plus
limité et très dispersé, co m p a ré à nos
voisins allemands, néerlandais ou
s u i sses qui disposent d’inst i t u t s
i m p o r tants. En Fra n ce, on en re ste
au niveau des initiatives lo ca les tra i-
tant des sujets spécifiques. Sur le s
p roblèmes d’eau et de santé, il nous
manque la ta i l le critique. La Fra n ce ne
s’ e st pas organisée pour être mieux
p ré s e n te au niveau des insta n ces nor-
m a t i ves européennes, en aidant ses
c h e rc h e u rs - ex p e r t s . Et pourtant, l’ e a u
e st un enjeu économique, social et de
santé. Notre pré s e n ce aux ta b les de
négociation à Bruxe l les est souve n t
à l’ i n i t i a t i ve pers o n n e l le d’un cher-

c h e u r. Nous avons de nombreux labo-
ra to i res de co n t rô le de l’eau de gra n d e
qualité mais qui n’ont pas pour vo ca-
tion de fa i re de la re c h e rche. Mes
d é m a rches proposent la création d’un
i n stitut public «eau et santé» co h é-
rent, scientifique et multidisciplinaire .
Par aille u rs, les grandes entre p r i s e s
f ra n çaises du secteur (Véolia envi-
ronnement, Suez enviro n n e m e n t ,
SAUR) qui ont chacune un ce n t re de
re c h e rche important et poly va lent sont
t rès pré s e n tes à Bruxe l le s .

En matière de santé publique,
les industriels sont-ils
p ré o ccupés par des normes
co n t ra i g n a n te s?
> Cela dépend. Des normes ass e z
st r i c tes permettent d’ouvrir un mar-
ché pour la co n struction d’usines de
t ra i tement plus sophistiquées. Dans
d ’ a u t res cas, cela peut les gêner ca r
un co n t rô le très strict co û te beauco u p
d ’ a rgent à la co l lectivité. De to u te
m a n i è re, c’est le co n s o m m a teur d’eau
qui paye la fa c t u re. Si une norme est
édictée, elle s’applique à tout le monde
et c’est à l’élu qu’incombe la re s p o n-
sabilité de la qualité de l’eau de l’ a p-
p l i q u e r. Il peut gérer son eau lui-même
en régie municipale ou la déléguer à
un privé. La finalité de la co n st r u c-
tion d’une usine d’eau pota b le est défi-
nie dans un dossier qui était, jusqu’à
p résent examiné dans ses aspects
techniques, pour avis, par le CSHPF.

Comment le modèle parte n a r i a t -
p u b l i c - p r i vé s’ e st-il déve lo p p é?
> Il s’ e st déve loppé surtout en Fra n ce
où 70% des systèmes de dist r i b u t i o n
de l’eau ont été délégués à des entre-
prises privées parce que les élus et le s
e n t reprises y tro u vaient des intérê t s
communs. Le budget communal lié à
l’eau est maintenant un budget spé-
cifique qui doit s’ é q u i l i b re r. Ces entre-
prises font bénéficier les co m m u n e s
de moyens d’inve st i ssement et de le u r
s a vo i r - fa i re technique. Le syst è m e
bien organisé des co n t rats à lo n g
terme leur a permis de gagner beau-
coup d’argent et les deux principaux
g roupes sont les le a d e rs mondiaux
et emploient environ 300000 per-
s o n n e s .

Et au niveau mondial?
> L’un des problèmes est qu’il fa u t
p o u voir subventionner des syst è m e s
lo caux d’organisation pour que tout le
monde ait accès à une eau saine et à

l’ a ss a i n i ssement. Cela signifie des
i n ve st i ssements dans les usines et
dans les réseaux de distribution ou de
co l le c te, les analyses et la fo r m a t i o n
du personnel. Il faut que quelqu’un
p u i sse payer pour tout cela et c’est là
q u ’ i n terviennent par exe m p le la
Banque mondiale, les gouve r n e m e n t s
et les grands industriels qui offre n t
le u rs pre stations. Depuis une dizaine
d’années, il y a eu un déve lo p p e m e n t
i n ternational de ces groupes sur to u s
les continents et en particulier ve rs la
Chine, l’ E u rope, l’Amérique du Sud,
l’Afrique du Nord et un peu les Éta t s -
Unis. Mais la situation re ste très dis-
p a ra te .

Comment garantir dans le lo n g
terme que les inve st i ss e m e n t s
soient ré a l i s é s?
> Ils sont définis dans les co n t ra t s ,
d’une durée de 30 à 50 ans, signés
e n t re le privé et le pays ou la ville .
C ’ e st un système qui ex i ste depuis
lo n g temps en Fra n ce et qui a permis
à ces sociétés de proposer un schéma
à l’ i n ternational. Des re to u rs en arrière
sont poss i b le s : Suez et Véolia ont
connu des ruptures de co n t rats ave c
Po r to Rico. En Argentine, la situation
e st délica te avec l’ é c ro u lement des
p e rs p e c t i ves dû à la dévaluation du
peso. Les étapes de renégociation du
co n t rat sont des occasions de pou-
voir changer. Et en Fra n ce, ce r ta i n e s
v i l les comme Gre n o b le sont «s o r t i e s»
de leur co n t rat. L’opinion publique a un
rô le très important et les élus et le s
i n d u striels doivent en tenir co m p te. 

L o ca lement, si une association de
co n s o m m a te u rs se mobilise pour la
qualité de «son eau», cela influence
fo rcément les décideurs. En Bre ta g n e ,
s u i te aux plaintes d’associations, la
G é n é ra le des eaux puis la Lyo n n a i s e
des eaux ont été condamnées pour
excès de nitra te dans l’eau pota b le .
E n s u i te, la Lyonnaise s’ e st re to u r n é e
co n t re l’ É tat qui n’avait pas pris des
m e s u res pour co n t rô ler le déve lo p-
pement des élevages intensifs re s-
p o n s a b les de l’ a u g m e n tation des
n i t ra tes dans les rivières. C’est à ce
n i veau lo cal que le citoyen doit se fa i re
e n te n d re parce que c’est son eau,
l’eau transmise par ses gra n d s -
p a re n t s .

P ropos recueillis par
L a u rent Lefèv re

Yves Lévi
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L’EAU, ENJEU MAJ E U R
DU XXIeS I È C L E

S o u rce du vivant, indispensable à la physiologie de tous les êtres, 
l’eau est en passe de devenir l’enjeu fo n d a m e n tal du X X Ie s i è c le. De gra ve s
m e n a ces pèsent sur son re n o u ve l lement par cyc le et la mondialisation
de l’ é conomie tend à fa i re de ce t te re ss o u rce nature l le un enjeu de 
p rofit co n s i d é ra b le. Une autre co n ception est poss i b le gara n t i ssant 
l’ a ccès à l’eau comme un droit fo n d a m e n ta l .

JEAN-LUC TOULY
Président de l’Association pour un contrat mondial de l’eau (Acme).

L’ ex p o s é des enjeux et des pro-
blèmes autour de la gest i o n
de l’eau montre qu’il est

u rgent de ré d u i re de fa çon dra s-
tique le nombre de pers o n n e s
n ’ a yant pas accès à l’eau pota b le et
aux services hygiéniques indispen-
s a b les. Si le co n stat est unanime, sa
mise en œuvre est une quest i o n
déjà plus polémique. Des visions
« d o c t r i n a i re s », diamétra le m e n t
opposées, offrent, en effet, deux
réponses exc l u s i ves l’une de l’ a u t re:
l’eau peut être vue soit comme une
m a rchandise, soit comme un dro i t .
De cela déco u le soit une appro c h e
f i n a n c i è re greffée sur l’ ex p e r t i s e
i n g é n i e r i ste de la gestion d’un bien,
soit une approche sociale basée sur
la co n s c i e n ce de l’ i m p o r ta n ce vita le
de ce t te eau comme re ss o u rce limi-
tée et en voie de dégradation. Ces
deux visions s’ a f f ro n tent sur le te r-
rain, dans la mise en œuvre pra-
tique de la gestion de l’eau pour
g a rantir la fro n t i è re, la vé r i ta b le
ligne de partage entre vision privé e
et vision publique de l’eau. Elle s
te n tent de s’affiner et d’imposer
le u rs doctrines à l’ o ccasion de
forums internationaux qui serve n t
de ca i sse de ré s o n a n ce médiatique.

L’eau comme marc h a n d i s e
Affirmée lo rs du Forum de Kyo to de
m a rs 2003, la pre m i è re vision de
l’eau est une apologie de la priva t i-
sation, un projet de « F i n a n c i n g
Wa ter for All». Selon les tenants de
ce t te thèse, il co n v i e n d rait d’ac-
compagner la te n d a n ce à la priva-
tisation de l’ e n s e m b le des service s
de l’eau selon le lieu co m m u n
d ’ a p rès le q u e l : le privé est syno-

nyme d’efficacité. Michel Camdes-
sus a un argument impara b le : seul
un jeu de partenariats public-privé
p e r m e t t ra de tro u ver un finance-
ment pour les 100 m i l l i a rds de dol-
l a rs annuels sur dix ans qui sera i e n t
n é ce ss a i res pour maintenir l’ o b-
jectif du re tour au bon état des eaux
en 2015 (1). Ces grandes mess e s
médiatiques — la prochaine aura
lieu au Mexique en 2006 — se te r-
minent to u j o u rs par des déclara-
tions d’intention affirmant de gra n d s
principes que personne ne saura i t
co n te ste r. Mais en réalité elles ont
bien du mal à dégager des pro j e t s
co n c rets et à aborder en fa ce le pro-
blème majeur que pose la priva t i-
sation pro g re ss i ve des re ss o u rce s
en eau pota b le de la planète .

Deux visions 
de l’eau 

Mais comment en serait-il autre-
ment lo rsqu’on sait que l’ o rg a n i s a-
tion de ces forums est placée sous
la houle t te du Globa1 Wa ter Pa r t-
n e rship re g roupement d’acte u rs du
s e c teur de l’eau sous l’égide de la
Banque mondiale et du Conseil
mondial de l’eau dont son vice - p ré-
sident est également PDG de la
Société des eaux de Mars e i l le. Ne
nous y trompons pas, en maniant
a d ro i tement une co m m u n i cation qui
i n t è g re le disco u rs humanita i re des
ONG, ces forums sont to ta le m e n t
co n t rôlés par les multinationale s .

L’eau comme un dro i t
La seconde approche, déve loppée à
l’ i ssue du forum de Flo re n ce co n te m-
p o rain de Kyo to, co n te ste la primauté
du privé et défend la place du poli-
tique et du social. Depuis le forum de
Po r to Ale g re, il est acquis que la ges-
tion publique de l’eau est une alte r-
n a t i ve viable à la gestion privée. Elle
a ssocie le citoyen tout en ass u rant la
t ra n s p a re n ce des prises de décision.
C ’ e st justement parce que le sec-
teur public est plus à même de maxi-
miser le déve loppement à long te r m e
qu’il faut défe n d re ce t te alte r n a t i ve .
En gara n t i ssant qu’avant to u te pri-
vatisation soient menées des études
co m p a ra t i ves entre modèles publics
et privés et en ré i n v i tant le citoyen à
la ta b le des arbitrages. Alo rs seule-
ment pourra se déve lopper un
m o d è le de gestion publique de l’ e a u
t ransnational, rendu viable par des
a l te r n a t i ves fisca les qui permette n t
son financement (2).

Le rapport de fo rces entre ces deux
visions est en train de se re d e ss i n e r.
Pa r tout dans le monde, des mouve-
ments se sont co n stitués pour
d é fe n d re l’idée d’une eau publique
g é rée par le public. Mais une ava n-
cée dans ce sens ne sera poss i b le
que si les gouvernements osent bra-
ver la to u te puiss a n ce des mar-
chands d’eau. C’est la raison pour
l a q u e l le la bata i l le de l’eau pour to u s
d é p a sse les enjeux éco logiques au
sens strict et ne sera gagnée que si
les usagers s’ o rganisent et pre n n e n t
eux-mêmes en main un pro b l è m e
dont les solutions sont éminemment
politiques. Ce n’est pas l’ e f fet de
la fa talité si la fa c t u re d’eau des
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u s a g e rs de la plupart des pays
i n d u strialisés ne ce sse d’augmen-
ter, si des régions entières ne peu-
vent plus utiliser l’eau du ro b i n e t
pour cause de pollution et si l’ a ccè s
à l’eau est à présent pro b l é m a t i q u e
pour près d’un milliard et demi d’ha-
b i tants de la planète. Ces pro b l è m e s
se sont accé l é rés au fur et à mesure
q u ’ a u g m e n tait le pouvoir des mul-
t i n a t i o n a les de l’eau. Les pro b l è m e s
d ’ e n v i ronnement, de santé publique
et les tensions que peut engendre r
le partage de l’eau en termes de
géopolitique ne seront plus géra b le s
politiquement ni diplo m a t i q u e m e n t
si on laisse aux seules sociétés pri-
vées la gestion, l’ a ss a i n i ssement, la
d i stribution et la ve n te de l’eau. Déjà,
en plusieurs points du globe, des
conflits plus ou moins ouverts mon-
t rent que ce t te question ne peut
d e m e u rer l’ o tage des conflits lo ca u x
mais doit fa i re l’objet d’un rè g le m e n t
à l’ é c h e l le planéta i re (3).

Rappel histo r i q u e
II n’y a jamais eu en Fra n ce de pri-
vatisation de l’eau à pro p rement par-
ler, tout comme il n’y a jamais eu
h i storiquement de ré e l le vo lonté de
«n a t i o n a l i s e r». Seulement, depuis
le Second Empire, deux entre p r i s e s
p r i vées ont su gagner la co n f i a n ce
des pouvo i rs publics. Tout en se
d éve loppant, elles ont érigé le u r
vision du service de l’eau en modèle
unique, marquant de leur empre i n te
le service public fra n çais, au point
que «l’ é co le fra n çaise de l’ e a u» est
a u j o u rd’hui devenue la ré f é re n ce uni-
ve rs e l le inco n to u r n a b le. Ce modèle
a ceci d’exceptionnel que tous le s
a c te u rs de la politique de l’eau y sont
é t ro i tement imbriqués dans des liens
de dépendance et d’intérêts mutuels.
E l les offrent à la nation fra n çaise un
de ses ra res le a d e rships mondiaux.
On co m p rend ainsi pourquoi on
re t ro u ve dans ces entreprises ta n t
de re p ré s e n tants de meille u rs co r p s
de l’ É ta t: énarques, poly te c h n i c i e n s ,
corps des Mines…

L’apparition des pre m i e rs syst è m e s
d ’ a p p rovisionnement en eau
re m o n te au XVIIIe. Très vite, les prin-
cipes fo n d a m e n taux sont posés.
Côté privé, la pre m i è re Compagnie
des eaux de Paris est créée en 1778
par les frè res Périer. Côté public, la
réponse est apportée par la Révo-
lution qui ra p p e l le combien la pro-

duction et la distribution de l’ e a u
p o ta b le re l èvent de la re s p o n s a b i l i t é
des communes. Les codes napo-
léoniens sur l’eau ne fe ront que pré-
ciser les régimes de propriété et
donc d’usages des co u rs, source s
et autres plans d’eau. Les épidé-
mies de choléra et de typhoïde des
années 1830 cré è rent une vé r i ta b le
p re ssion sociale sur l’hygiène et
donc sur l’eau. Sa qualité entre dans
le débat public par la porte de la
santé et nourrit de fo r tes polé-
miques dans les villes entre méde-
cins, édiles et re s p o n s a b les de l’eau. 

Une réponse appropriée ne se fit
pas atte n d re durant la période d’ar-
d e n te entreprise que fut le Seco n d
E m p i re : en 1853, la Généra le des
eaux, puis en 1880, la société Lyo n-
naise des eaux étaient fondées sur
un gage de missions de co n ce ss i o n s
du service public. Le principe de
base de tout le système était posé
par co n t ra t : l’ e n t reprise co n ce s-
s i o n n a i re re çoit d’une municipalité
la gestion et l’ e n t retien du ré s e a u
(en affermage ou en co n ce ss i o n ) .
L’ É tat co n s e r ve la propriété de l’ e a u .
L’ e n t reprise n’est ré m u n é rée que
pour ses services. Un principe
s i m p le qui peut garantir à l’ É tat d’op-
timiser le réseau et donc d’éca r te r
le spectre de l’épidémie… Le modèle
fo n d a teur de « l’ é co le fra n çaise de
l’ e a u» était né: la délégation de ser-

v i ce public à une entreprise privé e
co n ce ss i o n n a i re, garant du mariage
de l’ e f f i cacité économique et du ser-
v i ce public.

L’ e f f i cacité économique suivit son
co u rs, et 150 ans plus ta rd, 77 % de
la gestion de l’eau en Fra n ce éta i t
p a ssée dans des mains privé e s .
C ’ e st Géra rd Mest ra l let, PDG de
Suez lyonnaise des eaux, qui ré s u m e
ainsi le génie de l’ e a u: «L’eau est un
produit efficace. C’est un produit qui
devrait normalement être gratuit et
c’est notre métier de le vendre. Mais
c’est un produit absolument néces -
saire pour la vie.» Le politique ne
g a rda plus de l’eau qu’un pouvo i r
de police notamment sur le co n t rô le
de la qualité et le respect de normes
s a n i ta i res. Po u voir illusoire co n t re
les sociétés privées puisque le s
a st re i n d re à re s p e c ter des normes
to u j o u rs plus sévè res, c’est leur don-
ner l’alibi pour s’ouvrir de nouve a u x
pans de marché et acc ro î t re le u r
activité glo b a le . D ’ a b o rd limitées aux
v i l les, ces sociétés ont grandi ave c
l’ e ssor de l’urbanisation (clientèles de
p a r t i c u l i e rs usagers) et les phases
d ’ i n d u strialisations et de fo r te s
m u tations agrico les (clientèles d’en-
t reprises et d’agriculte u rs ) .

Dans les années 60, le déve lo p p e-
ment des salles de bains indivi-
d u e l les et la généralisation du to u t -
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à - l’égout dopèrent le marché. Une lo i
e st appelée des vœux du Commis-
sariat général du plan qui cré e ra i t
une ré forme de l’eau et un code du
même nom. Le 16 d é ce m b re 1964,
le législateur pose les fondements du
s y stème fra n çais de l’eau. Des objec-
tifs de qualité par co u rs d’eau dans
chaque département sont fixés. On
c rée les organismes de bass i n s
démultipliés aux six grands site s
h y d ro g raphiques fra n çais. Ces org a-
nismes de bassins sont co m p o s é s
d’un exécutif (l’ a g e n ce de l’eau) et
d’un organe co n s u l tatif composé des
re p ré s e n tants de l’ É tat, des co l le c-
tivités lo ca les et des co n s o m m a te u rs
( le comité de bassin). Mais l’ e ss e n-
tiel est sauvé pour les co m p a g n i e s
p r i vées qui s’ a f f ra n c h i ssent définiti-
vement de tout co n t rô le direct du
Pa r lement, puisque c’est aux co m i-
tés de bassin, bien plus proches et
a r rangeants que l’A ssemblée natio-
n a le, que ce t te loi co n cède la fixation
des taux de re d eva n ces. Cette lo i
abdique sur l’ e ss e n t i e l: la poss i b i l i t é
de co n t rô le et de respect de la tra n s-
p a re n ce sur l’utilisation des re s-
s o u rces financières. Et, petit à petit
la Lyonnaise et la Généra le, co n c u r-
re n tes sur le papier, grignotent le s
v i l les, re j o i n tes par la Saur, filiale de
Bouygues qui a pu grandir sur la
g e stion de l’eau dans le grand Ouest
de la Fra n ce, délaissé par les deux
a u t res parce que moins immédiate-
ment re n ta b le. L’épopée des «t ro i s
s œ u rs» était lancé e .

La déce n t ralisation 
de 1982
La loi de déce n t ralisation de 1982 a
donné une nouve l le dimension à l’ a p-
pétit des sociétés privées, puisqu’au
banquet des communes entre n t
m a i n tenant les départements et le s
régions. Les co l lectivités lo ca les ont
p e rdu le co n t rô le de ce qui était un
pan de «l’ é conomie sociale» de la
nation. Que pèsent les élus lo ca u x
fa ce à des groupes qui leur pro p o s e n t
des solutions sur mesure, alliant à
la fois l’ expertise technique, l’ i n g é-
nierie financière et ses ava n tages à
court terme, l’agilité juridique des
co n t rats et la fo rce de pers u a s i o n
des «d roits d’entré e» ve rsés géné-
reusement par des compagnies qui
ne rechignent pas à co r ro m p re le s
élus lo rsque cela s’ a vè re néce ss a i re
pour parvenir à leur but?

C h ro n o logie 
d’une ex p a n s i o n

a n n o n cé e

Dans les années 1980-1990, la Lyo n-
naise et la Généra le doublent le u r
n o m b re de co n t rats en Fra n ce. À
l’ é t roit sur le te r r i to i re national et
dotées de belles capacités, elles par-
tent à la co n q u ê te des grandes ville s
du monde. Aujourd’hui et aprè s
quelques mues tapageuses, Suez et
V i vendi sont les deux le a d e rs mon-
diaux du marché de l’eau évalué à
8 0 0 m i l l i a rds de dollars et réparti entre
10 tra n s n a t i o n a les. Suez et Vivendi en
co n t rô le raient 44%. Elles alimente n t
plus de 200 millions de personnes en
eau dans plus de 150 pays.

Po u r tant, de nombreuses munici-
palités dans le monde co m m e n ce n t
à re m e t t re en cause cet état de fa i t .
Si, par exe m p le les habitants de
G i vo rs, dans le Rhône, ont fini par
a cce p ter, après privatisation du
réseau, d’acheter une eau médiocre
p rovenant du Rhône, après avo i r
d u rant des décennies co n s o m m é
une eau de source de bien meille u re
qualité, les choses ne se pass e n t
pas aussi fa c i lement dans d’autre s
pays où, comme en Inde, en Afrique
du sud ou en Bolivie, des révo l te s
p a r fois sanglantes éclatent à pro-
pos de l’ e a u .

La délégation de service public à la
f ra n çaise, présentée comme la p a-
n a cée technique et économique a

peu à peu grignoté le service public
pur, comme la régie publique ou
l’ e n t reprise nationalisée. Ce qui s’ e st
to u j o u rs traduit par l’ a u g m e n ta t i o n
des charges supportées par l’ u s a g e r.
Mais, outre l’aspect économique des
choses, l’ é co le fra n çaise de l’ e a u
pose un problème tout aussi gra ve
de démocratie lo ca le. Le modèle
f ra n çais fondé sur la gestion des
b a ssins repose sur une st r u c t u re
a d m i n i st ra t i ve déce n t ralisée dans
l a q u e l le les usagers jouent, tout au
mieux, un rô le de figuration fa ce aux
poids lo u rds du secteur qui ont de
n o m b reuses ca r tes en main. De
même, que re p ré s e n te le budget
d’une commune co m p a ré au chiffre
d ’ a f fa i res de plus de deux milliard s
d ’ e u ros annuel que Vivendi réalise en
Fra n ce, en gérant 2 200 co n t ra t s
m u n i c i p a u x ? Et, pour nos élus
lo caux, quel risque y a-t-il donc à
céder aux ava n ces des « Tro i s
s œ u rs», lo rsque les éle c te u rs re s-
s e n tent généra lement l’ a u g m e n ta-
tion du prix de l’eau d’une manière
moins doulo u reuse que ce l le du
paquet de cigare t tes ou du ple i n
d ’ e ss e n ce? Elles ont ré u ssi le to u r
de pass e - p a sse historique qui
co n s i ste à déposséder la puiss a n ce
publique de ses capacités ré g a-
liennes, à pre n d re le co n t rô le de
médias qui protègent jalousement la
co m m u n i cation sur le u rs activé s
(TF1 est détenu par Bouygues, M6
par Suez et Canal + par Vivendi) et
à s’ o rganiser en puiss a n ce de lo b-
bying auprès de la Banque mondiale
et du FMI qui dést r u c t u rent les éco-
nomies et les législations.

Jean-Luc To u ly

1 . La Banque Suisse privée Pictet évalue que 1,7 m i l l i a rd de pers o n n e s
en 2015 seront tributaires de services privés (à comparer aux huit
milliards d’habitants prévus sur terre en 2020).

2 . La déclaration finale du forum alternatif mondial de l’eau (Fa m e )
réuni à Genève en mars 2005:
http://www.fame2005.org/article.php3?id_article = 359

3 . Traité sur « Le partage et la pro tection du patrimoine naturel qu’est
l’ a p p rovisionnement d’eau douce dans le monde» lancé lo rs du som-
met de l’eau pour les êtres humains et pour la nature, organisé par
l’association «Conseil des Canadiens », qui s’est tenu à Vancouver
en juillet 2001.

> N OT E S /R É F É R E N C E S
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LE CEMAG R E F ,
UN INSTITUT DE RECHERCHE

PRIVILÉGIANT LES DOMAINES DE L’ E A U
ET DES TERRITO I R E S

Au cœur du dispositif de re c h e rche et d’expertise en environnement, le
C e m a g ref est un organisme national dont les tra vaux portent ess e n t i e l le m e n t
sur des systèmes enviro n n e m e n taux co n t i n e n taux dans la pers p e c t i ve
de la gestion dura b le des eaux et des te r r i to i res. Les échelles spatiale s
i n te r m é d i a i res sont privilégiées car ce sont ce l les de la gest i o n .

CLAUDINE SCHMIDT-LAINÉ
Directeur scientifique du Cemagref.
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Les tra va u x de pro s p e c t i ve
conduits par le Cemagref à
l’ o ccasion de son nouve a u

co n t rat avec l’ É tat (2005-2008) ainsi
que l’ é co u te des besoins de la
société, re l a yés par les re p ré s e n-
tants des milieux pro fe ssionnels au
sein de ses insta n ces, permette n t
de dégager trois lignes de fo rce
d é terminant l’ évolution de ses thé-
matiques de re c h e rc h e .

Le déve loppement dura b le est un
enjeu majeur qui incite à s’ i n t é re s-
ser non seulement à chacun des
t rois pôles nature, économie et
société mais également aux inte r-
actions entre ces pôles. Les sys-
tèmes agrico les et alimenta i re s
d u ra b les, les eaux et les te r r i to i re s
et la gestion dura b le de la biodive r-
sité re p ré s e n tent des priorités pour
la re c h e rc h e .

Le changement climatique est une
réalité qui s’affirme avec des effe t s
et des impacts nota b les sur les re s-
sources et les milieux mais aussi
sur le déve loppement éco n o m i q u e ,
les co m p o r tements et les syst è m e s
sociaux. La recherche doit porter,
à la fois, sur la réduction des ca u s e s
a n t h ropiques du changement cli-
matique et la co m p réhension de
ces effets en vue d’anticiper le u r
gestion.

La sensibilisation autour des enjeux
sur l’eau s’ a cc roît aux niveaux inte r-
national, national et lo cal. De nou-
veaux besoins de re c h e rche et d’ex-
pertise appara i ssent. Ils sont liés à
la dire c t i ve ca d re européenne sur
l’eau (DCE) tra n s c r i te dans le dro i t
f ra n çais, à la réduction des pollu-
tions diffuses, à la gestion multi-
usages de l’eau, à l’ a m é l i o ration de
l’ e f f i c i e n ce de l’irrigation, à la ré a l i t é
o b j e c t i ve de la pénurie de l’eau ou
e n co re à la prévision des crues et
des séchere ss e s .

Pour tra d u i re ces évolutions en
termes de re c h e rche, le Cemagre f
s’ e f fo rce de mieux articuler ses tra-
vaux sur les «s y stèmes te r r i to r i a u x»
et les « s y stèmes eau » : effets de
l’ o ccupation de l’ e s p a ce et des acti-
vités agrico les et fo re st i è res sur le s
re ss o u rces en eaux et les éco s y s-
tèmes aquatiques, conflits entre le s
usages de l’eau, questions de gou-
ve r n a n ce soulevées par la gest i o n

de l’eau, influence de l’eau sur le s
activités et leur répartition spatiale .
Ces orientations généra les se sont
co n c rétisées par un re ss e r re m e n t
des thématiques de re c h e rche et
un re n fo rcement de leur co h é-
re n ce. Pour les systèmes éco lo-
giques d’eau douce, la priorité est
mise sur la hiéra rchisation des
impacts anthropiques sur la qua-
lité des masses d’eau. L’ o b j e c t i f
e st de se doter de la capacité de
p ré d i re l’ e f fet d’un acte de ré h a b i-
l i tation ou d’une nouve l le atte i n te
à la qualité éco logique des mass e s
d’eau. Leader dans ce domaine, le
C e m a g ref organise le tra n s fert en
continu des ré s u l tats de ses
re c h e rches, néce ss a i res pour la mise
en œuvre de la DCE. Par aille u rs, le s
re c h e rches co n s a c rées au génie des
p ro cédés épura to i res, aux déchets
et aux infra st r u c t u res de dist r i b u-
tion de l’eau sont infléchies pour
mieux tenir co m p te des objectifs de
santé publique et de pro tection des
milieux ré ce p te u rs .

D i re c t i ve eau :
une priorité pour
l’ e n v i ro n n e m e n t ,

un enjeu de
re c h e rc h e

Le Cemagref affiche pour ses
re c h e rches un objectif d’aide aux
politiques publiques et d’aide à la
décision. Son implication dans la
d i re c t i ve ca d re sur l’eau en est un
bon exe m p le. La DCE a été adop-
tée par le Pa r lement européen et
le Conseil le 23 o c to b re 2000. Ce
tex te établit un ca d re juridique et
ré g le m e n ta i re pour une politique
co m m u n a u ta i re dans le domaine
de l’eau. Il doit ensuite être décliné
sous forme de lois dans les diffé-
rents pays membres. Son objectif
e st clair : il s’agit d’atte i n d re ou de
p ré s e r ver le «bon éta t» éco lo g i q u e
et chimique pour tous les milieux
aquatiques nature l s .

La DCE s’appuie sur cinq gra n d s
principes. Elle re n fo rce l’ a p p ro c h e
du te r r i to i re en bassin ve rsant. Elle

f i xe un objectif de «bon éta t» éco lo-
gique des masses d’eau en 2015
ainsi que le principe de non-dégra-
dation. Elle donne aux pays membre s
une obligation de ré s u l tats. Elle
impose la co n s u l tation du gra n d
public. Enfin, elle exige une analy s e
é conomique de chaque inte r ve n t i o n
sur l’ é co s y stème, qu’il s’ a g i sse des
actions de re sta u ration ou des
u s a g e s .

S e lon la définition de la DCE, l’ é ta t
é co logique se ré f è re à « la st r u c t u re
et au fonctionnement des éco s y s-
tèmes aquatiques». Le bon état se
co m p rend alo rs comme bon fo n c-
tionnement. Qu’est - ce qu’un bon
fo n c t i o n n e m e n t? Est - ce que les bio-
i n d i ca te u rs dont nous disposons
p e u vent en re n d re co m p te? En pra-
tique, les co u rs d’eau sont des sys-
tèmes dynamiques co n t rôlés d’abord
par les fa c te u rs physiques, même si
les éléments biologiques co n t r i b u e n t
à leur st r u c t u ration. Trois mots clé
p e u vent alo rs ca ractériser un bon
é ta t: pro ce ssus, dynamique et réve r-
sibilité. Par exe m p le, dans un éco-
s y stème qui fonctionne bien, les pro-
ce ssus fonctionnels maintiennent
une dynamique physique et biolo-
gique, ass u rant la réve rsibilité du
s y stème fa ce à une perturbation
n a t u re l le ou anthro p i q u e .

Dispose-t-on de bonnes métriques
pour évaluer ces pro ce ss u s ? La
réponse est mitigée. Les bio-indica-
te u rs mesurent par définition un éta t
b i o logique. Ainsi l’ i n d i ce « I B G N »
( i n d i ce biologique global normalisé)
basé sur les inve r t é b rés aquatiques
contient une information re l a t i ve-
ment pauvre. Cependant, il pourra
ê t re complété par des métriques
plus fo n c t i o n n e l les utilisant les tra i t s
b i o logiques des organismes. Les
méthodes basées sur les diato m é e s
[algues micro s copiques unice l l u-
l a i res] traduisent qualita t i vement des
perturbations des flux de matière s
o rganiques et de nutriments. En
revanche, l’ i n d i ce «p o i ss o n», ré ce m-
ment défini, intègre déjà des
métriques fo n c t i o n n e l le s .

Ces méthodes, avec des améliora-
tions indispensables pour les inve r-
t é b rés, permettront de ré p o n d re aux
ex i g e n ces de la DCE pour l’ éva l u a-
tion de l’ é tat éco logique mais elle s
re stent insuffisantes pour porter un > > >
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vé r i ta b le diagnostic des causes d’al-
t é ration. Il faut donc déve lopper des
a p p roches permettant d’évaluer, aux
é c h e l les pertinentes d’espace et de
temps, les perturbations des pro-
ce ssus fonctionnels en s’ a p p u ya n t
sur l’hypothèse que la variabilité spa-
t i a le et te m p o re l le de ces pro ce ss u s
e st plus limitée que ce l le des éta t s
qu’ils engendre n t .

La notion d’état de ré f é re n ce est
e ss e n t i e l le dans la logique de la DCE
et mérite une clarification. La ré f é-
re n ce n’est pas l’objectif fixé par la
d i re c t i ve: c’est une situation re p è re ,
va r i a b le selon le co n tex te nature l ,
qui co n stitue le point de calage des
métriques de bio-indication. Cette
donnée fo n d a m e n ta le doit re p o s e r
sur des bases scientifiques solides. 

En revanche, la fixation d’une limite
du bon état, harmonisée au nive a u
e u ropéen, re l ève, elle, d’un choix
politique. La ré f é re n ce n’est pas défi-
nie dans la DCE par une dive rs i t é
b i o logique maximale, ra re m e n t
o b s e r vée dans la nature, mais à par-
tir des pre ssions anthropiques. 

M e t t re l’ a ccent sur les pro ce ss u s
fo n d a m e n taux permet de cherc h e r
des ré f é re n ces dans des bassins où
l’ o ccupation humaine n’a pas modi-
fié significa t i vement ces pro ce ss u s .
Les conditions de ré f é re n ce sont
a lo rs définies par l’ e n ve loppe de
variabilité des para m è t res biolo-
giques observés dans ces situations.

Le re co u rs à la modélisation (exe m p le
du bassin de la Seine), vo i re à des
données historiques ou paléo-éco lo-
giques (pour les lacs), aidera à
re co n stituer les conditions de ré f é-
re n ce de ce r tains types de milieux
pour lesquels aucun site non impacté
n ’ e st disponible .

Enfin, ces conditions de ré f é re n ce
ne sont pas figées dans le temps (le

milieu physique n’est pas sta t i o n-
n a i re). De plus, les changements cli-
matiques en co u rs laissent augure r
à la fois une évolution rapide des
conditions thermiques et une fo r te
variabilité des conditions hydro lo-
giques inte ra n n u e l le s .

La mise en œuvre de ces co n ce p t s
pose une question pra t i q u e : co m-
ment aborder la co m p lexité des sys-
tèmes socio-éco lo g i q u e s? L’une des
p r i n c i p a les innovations de la DCE
e st de fa i re ré f é re n ce au co n tex te
g é o g raphique naturel, les co n d i t i o n s
de ré f é re n ce devant être établies par
type de milieu. D’où l’ i m p o r ta n ce
d’une bonne typologie, fondée sur
les pro ce ssus qui engendrent les dif-
f é rents types. L’ a p p roche déve lo p-
pée en Fra n ce est une ré g i o n a l i s a-
tion appuyée sur les théories de
co n t rô le hiéra rchique des hydro s y s-
tèmes et l’ e m b o î tement des échelle s
physiques, du bassin jusqu’au micro -
h a b i ta t .

Mais la question de l’objectif à
a t te i n d re, de la définition du bon éta t
n ’ e st pas seulement de nature te c h-
nique. Dans l’esprit de la dire c t i ve, il
doit reposer sur un large débat
public. Pour cela, les modèles per-
m e t tant d’ex p l i c i ter et de quantifier
les relations entre actions humaines
et état du milieu peuvent être trè s
u t i les. Leur pouvoir prédictif, au sens
de l’ a n a lyse de scénarios, peuve n t
é c l a i rer positions et décisions.
Cependant, il ne s’agit pas à tra ve rs
les «a p p l i cations à vo lonté pédago-
giques de suggérer la re c h e rc h e
d’une hypothétique re sta u ration des
conditions d’un passé naïve m e n t
idéalisé, mais au co n t ra i re, de mon-
t rer que la qualité du milieu aqua-
tique ré s u l te d’une co n st r u c t i o n
s o c i a le et doit ré s u l ter d’un débat
g lobal sur la manière dont nous vo u-
lons vivre au présent et au futur sur
un te r r i to i re donné.»

Claudine Schmidt-Lainé

> > >

> LE CEMAGREF, UN INSTITUT DE RECHERCHE…

Ce texte reprend des extraits du plan stratégique du Cemagref (2004-2008) mais aussi des articles suivants :
ROCHE, P. - A . et al. Les enjeux de re c h e rche liés à la dire c t i ve - ca d re européenne sur l’eau. Comptes Rendus
Geosciences, janvier-février 2005, n°337, p. 243-267.
WA SSON, J.-G. et al. La Dire c t i ve Cadre sur l’Eau. Une priorité pour l’ e n v i ronnement, un enjeu pour l’ e n v i ro n n e m e n t ,
un enjeu de recherche. Spot, 2005, n°160, p. 5-8.

> N OT E S /R É F É R E N C E S
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QUALITÉ DE L’EAU EN FRANCE:
UN BILAN INQUIÉTA N T

Une étude ré ce n te du Muséum national d’histo i re nature l le en co l l a b o-
ration avec l’IRD dre sse un bilan inquiétant de la qualité de l’eau en Fra n ce
m é t ro p o l i taine. Po u r rons-nous, dans dix ans, re s p e c ter les normes euro-
péennes. Une inte r v i ew de Daniel Guira l .

DANIEL GUIRAL
Directeur de recherche à l’IRD.
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La dire c t i ve euro p é e n n e s u r
l’eau adoptée en 2000 (1) ex i g e
des États membres de l’ U n i o n ,

qu’ils obtiennent, au plus ta rd en
2015, un bon état éco logique et chi-
mique de l’eau. Pour réaliser ce t
objectif ambitieux, chaque État s’ e n-
gage à identifier les bassins hydro-
g raphiques, à pro céder à des pro-
g rammes de surve i l l a n ce de l’ é ta t
des eaux et à re n d re public le s
ré s u l tats de ces analyses. Au
moment où se déro u le une co n s u l-
tation publique pré conisée par la
d i re c t i ve, une étude ré ce n te du
Muséum national d’histo i re natu-
re l le sur la qualité de l’eau en
Fra n ce (2) co n sta te que 50 à 75 %
des masses d’eau superficielles et
s o u te r raines sont aujourd’hui gra-
vement dégradées. Pour Jean-
Claude Lefe u v re, pro fe sseur émé-
r i te au Muséum qui a co-dirigé ce t te
e n q u ê te : «L’eau s’est perpétuel -
lement dégradée en raison d’une
action insuffisante depuis trente
ans. Si aucune mesure complé -
mentaire n’est prise, à peine la moi -
tié des masses d’eau pourra
atteindre le bon état écologique
requis en 2015. Et dans l’hypothèse
la plus pessimiste, ce sera seule -
ment un quart.»

Pour réaliser cet état des lieux,
des pré l èvements ont été effe c-
tués pendant un an par les agence s
de l’eau sur six grands bass i n s .
Une équipe de cherc h e u rs du
Muséum et de l’IRD a ensuite ana-
lysé ces données et identifié le s
p r i n c i p a les causes de pollution.
Les régions Loire Bretagne, Rhin
Meuse et Artois Pica rdie sont par-
ticulièrement touchées. En Artois
Picardie par exemple, 100 % des
eaux soute r raines ont été class é e s
à risque.

Plus gra ve, ce bilan officiel est lo i n
de re f l é ter la réalité. En effet, fa u te
de données, il ne tient pas co m p te
des polluants émergents issus de
la dégradation des pesticides, des
s u b sta n ces pharmaceutiques… et
ceux d’origine micro b i o lo g i q u e
comme les micro-algues tox i q u e s .
«On n’a pas mis en place les struc -
tures qui permettraient de mesu -
rer ces autres polluants. Cela
implique des laboratoires perfor -
mants, du matériel et de l’argent.»
estime Jean-Claude Lefeuvre.

P l u s i e u rs études soulignent ré g u-
l i è rement la gravité de la situa-
t i o n(3). En mars 2003, un ra p p o r t
de l’ O f f i ce parle m e n ta i re d’éva l u a-
tion des choix scientifiques et te c h-
n o logiques (4) insistait déjà sur la
d é g radation quasi généra le de la
qualité de l’eau en Fra n ce et st i g-
matisait l’échec des actions publi-
ques menées depuis 40 ans.

Daniel Guiral, spécialiste en éco lo-
gie des systèmes litto raux, est cher-
cheur à l’ I n stitut de re c h e rche pour
le déve loppement (IRD). Il réagit aux
conclusions de l’étude du Muséum
à laquelle il a participé et aux objec-
tifs de la dire c t i ve euro p é e n n e .

Quels sont les objectifs de
la dire c t i ve européenne dite
loi ca d re sur l’ e a u?
> Daniel Guira l : La vo lonté offi-
c i e l lement affichée est d’atte i n d re
pour 2015 des objectifs spécifiques
pour trois grands types d’eau. To u t
d ’ a b o rd, re t ro u ver un bon état éco-
logique et chimique des eaux super-
f i c i e l les. Par rapport à la tra d i t i o n
f ra n çaise qui jusqu’alo rs analy s a i t
la qualité des eaux en fonction de
leur usage et non en termes de
st r u c t u ration et de fo n c t i o n n e m e n t
des éco s y stèmes aquatiques, c’est
une co n s i d é ration «révo l u t i o n n a i re»
mais néce ss a i re et saluta i re. La
notion même d’eaux superficielle s
qui re g roupe l’ e n s e m b le des eaux
de surfa ce (rivières, lacs, eaux
cô t i è res et estuariennes), co n st i t u e
une grande nouveauté. Deuxième
o b j e c t i f: atte i n d re le «bon pote n t i e l»
pour les masses d’eau artificielle s
et les masses d’eau fo r tement modi-
fiées. Et enfin, arriver à un bon éta t
chimique et quantitatif pour le s
m a sses d’eau soute r ra i n e s .

D ’ a p rès les conclusions de 
l’étude du Muséum, la Fra n ce
p e u t - e l le enco re tenir ses
engagements pour 2015?
> La barre est mise particulière-
ment haut et co n stitue à mon sens
un objectif un peu utopique, pour de
m u l t i p les raisons d’ord re te c h n i q u e ,
scientifique vo i re, bien év i d e m m e n t ,
f i n a n c i è res. Pour illust rer les diffi-
cultés sous-jace n tes à l’ a p p l i ca t i o n
de ce t te dire c t i ve, on peut noter, à
t i t re d’exe m p le, que le bon état éco-
logique doit être défini par rapport à
des sites non — ou très peu — per-

turbés par les activités et les actions
humaines. Si, à la limite, il est pos-
s i b le de tro u ver ces perles ra res pour
de très petits bassins ve rsants trè s
en amont des réseaux hydro g ra-
phiques, sur quel état de ré f é re n ce
s’ a p p u yer pour les grands fle u ve s
comme la Seine, le Rhône ou la
L o i re? Bien évidemment, il n’ex i ste
plus aucun site pour ces gra n d s
f le u ves (essentiels dans le ca d re
d’une politique de l’eau co h é re n te
co m p te tenu de leur longueur et
débit, de la superficie de leur bass i n
ve rsant et de l’ e n s e m b le des activi-
tés humaines qu’ils cumulent) pou-
vant actuellement être co n s i d é ré
comme non affecté par les activités
humaines. La solution passe donc
par des modélisations pour imaginer
ce qu’ils pouvaient être avant l’ e s-
sor des activités humaines à partir
d ’ ex t rapolation du fo n c t i o n n e m e n t
é co logique actuel de ces gra n d s
co u rs d’eau. Soit ! Mais là enco re, à
q u e l le date doit-on re m o n ter (début
de l’ è re indust r i e l le, fin de la
co n q u ê te romaine, fin du Pa l é o l i-
thique…) pour avoir des ré f é rents qui
soient par la suite opérationnels pour
la proposition et l’ a p p l i cation de pré-
conisations co n c rè tes, type co n t ra t
d ’ a g r i c u l t u re dura b le, abatte m e n t
p r i o r i ta i re des charges particulaire s
m i n é ra les ve c t r i ces de phosphore ,
co n s e r vation ou création de zone
humide ta m p o n …?

Ces objectifs ne vous 
a p p a ra i ssent pas ré a l i ste s?
> Le fait que l’objectif soit un peu
u topique ne me gêne pas vra i m e n t .
Po u rquoi ne pas être très ambitieux
quand l’objectif est de tra n s m e t t re
aux générations futures une eau qui
s e ra dans un avenir très proche une
ré e l le source de richess e?
L’homme peut et dev ra se passer de
p é t ro le . Il ne pourra jamais se pas-
ser d’eau et d’une eau de bonne qua-
lité car quantita t i vement elle co n st i-
tue l’ e ssentiel de notre être. Je pense
que la te n tation sera fo r te – ce qui me
g ê n e rait beaucoup plus et c’est en
cela que la société dev ra être vigi-
l a n te fa ce à cet énorme défi – de
co n s i d é rer un grand nombre de
m a sses d’eau de surfa ce co m m e
des masses d’eau artificielles ou
modifiées, rendant ainsi pra t i q u e-
ment caducs tous les espoirs d’amé-
l i o ration que re p ré s e n te ce t te dire c-
t i ve euro p é e n n e . > > >
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À la direction généra le de l’ e n v i-
ronnement de la Commiss i o n
e u ropéenne, les normes à re s-
p e c ter ont-elles été fixé e s?
> À ma co n n a i ss a n ce non ! Elle s
s e ront, si les choses sont bien fa i te s ,
non pas des normes absolues mais
re l a t i ves, de nature à permettre le
maintien de l’intégrité éco lo g i q u e
des dive rs éco s y stèmes aquatiques.
Cela semble évident pour des fle u ve s
d rainant, par exe m p le, des bass i n s
ve rsants de nature géologique dif-
f é re n te. Cela devient enco re plus év i-
dent pour des éco s y stèmes lacust re s
alpins oligotrophes [plan d’eau clair,
p a u v re en éléments nutritifs] co m-
p a ra t i vement à des systèmes lagu-
n a i res médite r ranéens nature l le-
ment eutrophes [système hyper-
p roductif ré s u l tant d’une eau riche en
n i t ra tes et phosphates, d’un fo r t
é c l a i rement est i val et d’hive rs peu
r i g o u re u x ] .

Les polluants émergents 
sont-ils définis par la dire c t i ve
e u ro p é e n n e?
> Non, d’où leur nom! L’ e n v i ro n n e-
ment se tro u ve de fait to u j o u rs en
re ta rd par rapport aux évo l u t i o n s
te c h n o logiques du monde indust r i e l
et agrico le. En termes de santé
publique, c’est pour moi assez cho-
quant. Systématiquement ou tout du
moins il faut l’ e s p é rer, lo rsque qu’un
médecin vous prescrit un nouve a u
m é d i cament, il s’enquiert des autre s
m o l é c u les que vous absorbez déjà.
Qui, actuellement, s’ i n t é re sse aux
éventuels effets délétères éco lo-
giques que peuvent avoir la synerg i e
de rejets domestiques et urbains,
a g r i co les et industriels au sein d’un
même réseau hydro g ra p h i q u e ?

Prises isolément, des molécule s
p e u vent effe c t i vement se situer en
d e ssous de tous les critères de tox i-
cité poss i b le s . Mais que dire de le u r
combinaison à court et moye n
te r m e ? D’où d’aille u rs l’ i n t é rêt à
p re n d re le fonctionnement de l’ é co-
s y stème comme éva l u a teur de sa
santé en lieu et place des para-
m è t res d’évaluation de sa simple
qualité physico-chimique et micro-
b i o lo g i q u e .

En Fra n ce, les agences de l’ e a u
o n t - e l les les moyens d’évaluer 
la pré s e n ce des «p o l l u a n t s
é m e rg e n t s»?
> Non, bien évidemment. De plus,
pour ces polluants, il ex i ste enco re
des problèmes tout simplement de
type analytique. Si des te c h n i q u e s
ex i stent pour les eaux douces, le u rs
a d a p tations aux eaux à salinité
va r i a b le (co r respondant aux eaux
cô t i è res ou de transition) re l ève n t
e n co re bien souvent du domaine de
la re c h e rche. Sans jeu de mot, le tra-
vail re stant à fa i re, en amont co m m e
en aval, est énorme.

Q u e l le est la situation des autre s
pays de l’Union et quand auro n s -
nous un bilan co m p let de l’ é ta t
des eaux euro p é e n n e s?
> Je ne participe pas à ces ré u n i o n s
de co n ce r tation à l’ é c h e l le euro-
p é e n n e . Il est donc bien difficile pour
moi de ré p o n d re à ce t te quest i o n . E t
plus enco re à la seconde qui, en
o u t re, me semble assez délica te à
envisager dans sa réalisation ca r
co n ce p t u e l lement assez antino-
mique avec les objectifs re c h e rc h é s .
Ce bilan co m p let néce ss i te ra par
exe m p le une harmonisation des cri-

t è res d’évaluation. Pour être perti-
nents au niveau lo cal, ces critère s
d ev raient intégrer, au plus près, le s
spécificités hydro logique, climato-
logique, géologique, paléo-enviro n-
n e m e n ta le pro p res à chaque gra n d
h y d ro s y stème. Comment a poste -
r i o r i re fo n d re to u tes ces info r m a-
tions ess e n t i e l les dans un même
m o u le tra n s - b a ssin puis tra n s - n a t i o-
n a l?

Pour la Fra n ce, quelles solutions
p o u r raient être envisagées,
n o tamment dans la nouve l le
loi sur l’ e a u?
> Ce qui me semble essentiel à
re tenir et impéra t i vement à décliner
au plan national est de mettre au
p remier plan non plus la qualité chi-
mique ou micro b i o logique des eaux
mais bien l’intégrité de leur fo n c-
tionnement éco logique. Cette évo-
lution va néce ss i ter un très gro s
e f fort en termes de re c r u tement et
de formation de personnel avec par
exe m p le un regain d’intérêt pour la
s y stématique tombée actuelle m e n t
en quasi désuétude avec l’ e ssor de
la génomique. L’ e s p è ce, par sa pré-
s e n ce, est en effet tout à fait révé l a-
t r i ce et intégra t i ve d’un ensemble de
co n s i d é rations enviro n n e m e n ta le s
qu’il sera tout à fait illusoire mais
s u r tout improductif de chercher à
quantifier, si la priorité est bien la
ca ractérisation de nos re ss o u rce s
en eau et l’ évaluation objective de
l’impact des mesures prises, en vue
d’en ass u rer la rapide re sta u ra t i o n .

P ropos recueillis par
L a u rent Lefèv re

> > >

> QUALITÉ DE L’EAU EN FRANCE : UN BILAN INQUIÉTANT

1 . D i re c t i ve 2000/60/CE du Pa r lement européen et du Conseil du 23 o c to b re 2000 éta b l i ssant un ca d re pour une
politique co m m u n a u ta i re dans le domaine de l’ e a u: h t t p : / / e u ro p a . e u . i n t / e u r lex / f r / co n s le g / p d f / 2 0 0 0 / f r _ 2 0 0 0 L 0 0 6 0 _ d o _ 0 0 1 . p d f

2 . La qualité de l’eau en France, juin 2005. Étude du Muséum national d’histoire naturelle (c’est la troisième étude
sur le sujet dirigée par Jean-Claude Lefeuvre après celle publiée en 1981 et en 2000).

3 . Les rapports de l’Ifen (Institut français de l’environnement) mettent régulièrement en évidence l’importance de
la pollution de l’eau par les pesticides et les nitrates : L’état des eaux souterraines en France : aspects quantita -
tifs et qualitatifs. Études et travaux n° 43. Orléans : IFEN, novembre 2004. ISSN 1263-9508. Les pesticides dans
les eaux : sixième bilan annuel. Études et travaux n° 42. Orléans : IFEN, juillet 2004. Données 2002. ISSN 1263-
9508.

4 . Rapport de l’Office parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et technologiques sur la qualité de l’eau et
de l’assainissement en France : http://www.senat.fr/rap/l02-215-1/l02-215-1.html
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L’eau i n tervient dans la pro d u c-
tion d’électricité de dive rs e s
fa çons. Dire c tement, on utilise

son énergie gra v i ta i re en la turbi-
nant au fil de l’eau ou dans des
c h u tes en aval de barrages. On parle
d ’ h y d ro é lectricité. L’usine maré m o-
t r i ce de la Rance utilise égale m e n t
les dénivellations pro d u i tes par le s
m a ré e s .

I n d i re c tement, on se sert de l’ e a u
comme source froide dans les ce n-
t ra les thermiques dont la source
chaude est obtenue grâce à la co m-
b u stion du gaz, du fuel, du charbon
ou par la fission nucléaire. La va p e u r
p ro d u i te par ces chaudières circ u le
et actionne les turbines grâce à sa
condensation obtenue dans le cir-
cuit condenseur où passe l’eau de
la source froide. Dans ces ce n t ra le s
thermiques classiques ou nucléaire s ,
il est poss i b le d’utiliser co m m e
s o u rce froide les fle u ves ou le milieu
marin. To u tes les machines ther-
miques doivent évacuer des ca lo r i e s
et ce d’autant plus que leur re n d e-
ment de Carnot est moins bon (1). Le
rendement d’un ré a c teur nucléaire
se situe autour de 33 à 35 %, ce l u i
d’une chaudière à fuel ou à charbon
a t teint les 50 %, celui d’une chau-
d i è re à gaz oscille entre 50 et 60 % .
Les ré ce n tes ce n t ra les thermiques
c l a ssiques ont de meille u rs re n d e-
ments et des pollutions plus fa i b le s ,
mais il n’y a quasiment pas de
co n struction nouve l le de ce type en
Fra n ce .

Les besoins en eau
Les besoins en eau sont tels que
seuls le Rhône et le Rhin peuve n t
s u p p o r ter des ré a c te u rs en circ u i t
o u vert (2). Sur la Loire, la Seine et la

G a ronne, des to u rs de re f ro i d i ss e-
ment sont néce ss a i res (3). Quant à
la Vienne, il a fallu prévoir tour et
é c h a n g e u rs spéciaux.

L’eau, 
une re ss o u rce

p ré c i e u s e

Depuis les pre m i è res mises en ser-
v i ce (Fe ssenheim en 1977), la ré g le-
m e n tation eau a changé. Pré c i s é
dans le décret 92-1042 du 24 s e p-
te m b re 1992, le droit de l’eau régit le s
besoins en eau des dive rses insta l-
lations qui depuis 1993 se mette n t
p ro g re ss i vement en ord re par ra p-
port aux prescriptions nouve l les. Les
rejets d’effluents liquides éta i e n t
régis par deux pro cé d u re s: un arrê t é
i n te r m i n i stériel pour le vo let des
co n taminants radioactifs et un arrê t é
p ré fe c to ral pour les co n ta m i n a n t s
chimiques. Ceci avait conduit à des
situations aberra n tes, comme pour
le site du Tr i ca stin où les rejets d’ura-
nium dans le Rhône étaient ré g le-
mentés par le premier tex te donnant
une limite en termes de ra d i o a c t i v i t é
et par le second en termes de quan-
tité pondéra le . Les deux étant en
to tal désacco rd .

Les re j e t s
La ré g le m e n tation des rejets a
changé (4) et les arrêtés se mette n t
le n tement en place (Saint Laure n t
en 2000, Blayais en 2003…). Ils ré g le-
m e n tent co n j o i n tement le ra d i o a c t i f
et le chimique. De plus, ils sont déli-

v rés avec des dates de ré examen, ce
qui n’était pas le cas pré cé d e m m e n t .
Ceci explique qu’EDF traîne les pieds
pour les appliquer. De plus, ils sont
b e a u coup plus re strictifs (5), pré c i-
sent les points de mesures et ajou-
tent le co n t rô le de ce r tains ra d i o n u-
cléides tel le carbone 14.

Le suivi des rejets a permis de mettre
en év i d e n ce la co r rosion anormale
des co n d e n s e u rs (alliage cuivre -
z i n c ) . Des généra te u rs de vapeur ont
dû être re m p l a cés (à Nogent et Dam-
p i e r re par exe m p le). Quant aux
co n d e n s e u rs, on leur a substitué des
m o d è les en acier inox y d a b le. Certe s ,
les rejets de cuivre et de zinc ont
décru mais il est apparu un autre
p roblème, bactériologique ce l u i - l à .
En effet, le cuivre est bactéricide et
en son absence dans les nouve a u x
m o d è les, le milieu chaud et humide
du circuit s’ e st avé ré pro p i ce à la
p ro l i f é ration d’amibes (Naegle r i a
Fow leri), ce qui a posé de sévè re s
p roblèmes sanita i res (risques de
m é n i n g o - e n cé p h a l i tes par inhala-
tion d’eau co n taminée dans les bai-
gnades). Il fallait choisir entre pol-
lution par métaux lo u rds (et
changement régulier du co n d e n s e u r
d é g radé par co r rosion) ou bacté-
rienne. Par conséquent sur les site s
de Dampierre, Civaux et Golfech, des
t ra i tements de l’eau devaient être
mis en place. À Civaux, co m p te te n u
du fa i b le débit de la Vienne, la chlo-
ration était imposs i b le. Une solution
de tra i tement par ultra - v i o lets a été
appliquée, non sans difficultés, en
raison du débit à tra i ter de plusieurs
m3/ s .

Il re ste que, en dépit des nouve a u x
d é c rets (rejet et gestion de l’ e a u ) , > > >

L’EAU ET 
L’ÉNERGIE ÉLECT R I Q U E

Utilisée pour pro d u i re de l’ é lectricité ou pour re f roidir les ce n t ra les ther-
miques ou nucléaires, l’eau est une re ss o u rce ess e n t i e l le pour fa b r i q u e r
l’ é n e rgie dont nous avons besoin. Cet usage de l’eau en co n c u r re n ce
n o tamment avec l’ a g r i c u l t u re n’est pas sans co n s é q u e n ces pour le s
r i v i è res ou les milieux aquatiques.

MONIQUE SENÉ
Directeur de recherche honoraire au CNRS
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l’ e n s e m b le d’un bassin avec tous le s
apports chimiques et ra d i o a c t i f s
n ’ e st to u j o u rs pas étudié. Les décre t s
ne co n cernent à chaque fois qu’un
s i te et l’on ne tient pas co m p te des
e f fets de cumuls dus à to u tes le s
i n stallations co n cernant un même
f le u ve. L’IRSN (Institut de ra d i o p ro-
tection et sûreté nucléaire) a fa i t
quelques suivis de pollution dans le
d e l ta du Rhône et en Camargue. Ces
études parce l l a i res mettent tout de
même en év i d e n ce un besoin de suivi
de tout le bassin rhodanien. Les
m e s u res effectuées par les sites ne
sont pas destinées à effectuer un
suivi de l’impact sur les populations
et l’ e n v i ronnement mais uniquement
à vérifier qu’il y a adéquation ave c
les autorisations de re j e t s .

Le besoin de re c h e rc h e s
Le manque de re g i st res de santé
empêche les enquêtes épidémiolo-
giques de qualité. De nouve l le s
études (pro g ramme Envirhom de
l’IRSN) sont en co u rs pour te n ter de
mieux co n n a î t re les effets chro-
niques des fa i b les doses de ra yo n-
nement couplés avec des rejets chi-
miques. Celle menée pendant cinq
ans autour de la Hague par le gro u p e
ra d i o é co logique du Nord Cote n t i n

ne permet pas de co n c l u re à un effe t
des rejets expliquant les cas cli-
niques observés. Cependant,
comme il a fallu utiliser des modèle s
pour ca lc u ler les co n ce n t ra t i o n s
dans l’ e n v i ronnement, puis les doses
qui en ré s u l taient, il n’est pas pos-
s i b le de trancher entre ce t te co n c l u-
sion et l’inadéquation des modèle s
empiriques utilisés. Un re g i st re
ex i ste depuis 1994: son étude per-
m e t t ra peut-être de fa i re des pro-
g rès. De to u te fa çon, les effets chro-
niques des fa i b les doses de
radioactivité couplés à des effe t s
chimiques sont to u j o u rs à l’ é t u d e .
Ce qui est ce r tain, c’est que la pru-
d e n ce s’impose quant aux pollutions
p o ss i b les des eaux, tous polluants
co n fo n d u s .

En guise de co n c l u s i o n
Le problème de l’eau est crucial. Il
e st assez négligé en Fra n ce. Les
d i ve rs épisodes de séchere sse ont
m o n t ré la néce ssité de protéger la
re ss o u rce-eau. Or, les besoins des
ce n t ra les et des agriculte u rs entre n t
en compétition. Dans les années 70,
l’ a g r i c u l t u re utilisait autour de
3 0 0 millions de m3/an. Ces besoins
se sont nota b lement accrus d’un fa c-
teur 3 à 5 et ceux des ce n t ra les ont

a u ssi cru d’un fa c teur entre 5 et 10
( e n v i ron 450 millions de m3/an en
2005). En période de séchere sse, il
y a néce ssité d’ass u rer l’appoint à
partir de barrages ou de lacs artifi-
ciels d’où enco re une source de
conflit avec l’ a g r i c u l t u re ainsi qu’ave c
le tourisme. En période chaude, il y
a le problème du ré c h a u f fement des
eaux. Lors de la ca n i c u le de 2003, il
a fallu acco rder des déro g a t i o n s
pour les ce n t ra les situées sur le s
f le u ves. En particulier, il a fallu auto-
riser des dépassements pour le s
s i tes nœuds du réseau (Bugey, Tr i-
ca stin et Golfech). L’ i n co n vénient est
la méco n n a i ss a n ce de l’impact de
tels dépassements sur la faune et la
f lo re. En période froide, il y a un
risque de gel des prises d’eau. Il a
fallu dégager les ce n t ra les de la
L o i re pour permettre leur fo n c t i o n-
nement. La loi sur l’eau et le s
a g e n ces de bassin forment un
e n s e m b le qu’il faut co n fo r te r. Il fa u t
bannir les dérogations car elles ris-
quent d’inte r f é rer sur le long te r m e .
Les rejets doivent être minimisés
car la dépollution peut s’ a vé rer trè s
d i f f i c i le. 

Monique Sené

> > >

> L’EAU ET L’ÉNERGIE ÉLECTRIQUE

1 . Par kWh produit, une centrale à fuel rejette environ 1 000 kcalories au fleuve et 250 à la cheminée ; les réacteurs
nucléaires environ 1 700 dans l’eau de la source froide du condenseur. La technologie nucléaire (arrêt tous les 12
ou 18 mois pour changer les assemblages combustibles) nécessite le regroupement d’au moins deux réacteurs
sur un même site de centrale.

2 . Pour 1000 MWé (Méga Watt électrique), il faut disposer d’un débit de 45 à 50 m3/s et l’élévation de la température
de l’eau circulant dans le condenseur est de 10 °C. Il est imposé à EDF que la moitié du débit du fle u ve re ste
d i s p o n i b le. Il faut donc un fle u ve dont le débit ne descend pas en dessous de 90 à 100 m3/s. Les besoins des
centrales en milieu marin en circuit ouvert se situent entre 45 et 50 m3/s par réacteur. Si les besoins en eau sem-
blent pouvoir être satisfaits pour les cinq sites existants, il n’en reste pas moins qu’il a fallu prendre des mesures
pour év i ter de bouleve rser les populations biologiques, les pro l i f é rations d’algues et protéger les ré a c te u rs de
l’effet des marées noires.

3 . Le refroidissement de l’eau du circuit condenseur est obtenu par évaporation d’une partie de cette eau dans les
to u rs de re f ro i d i ss e m e n t . Pour 1 000 MWé, il faut un circuit de 33 m3/s au co n d e n s e u r. La te m p é ra t u re ajoutée
varie entre 10 à 15 °C. L’eau réchauffée tra n s i te dans une tour de 150 à 170 m de haut et de 120 à 150 m de
diamètre à la base. Une fraction 0,5 à 1 m3/s est perdue par évaporation ou primage (transport aérien de goutte-
le t tes). L’ éva p o ration va augmenter la salinité de ce t te eau. Pour év i ter l’ a ccumulation de sels dissous dans le
condenseur et son circuit, il est prélevé 4 m3/s en amont et restitué en aval 3m3/s réchauffés de 10 à 15 °C. Ces
p e r tes par éva p o ration entrent en compétition avec les besoins de l’ a g r i c u l t u re et pour ce r tains sites, il a été néce s-
s a i re de prévoir, en amont, des ré s e r ves pour soutenir le débit des fle u ves (pour la Seine en amont de Nogent,
Vassivière pour le soutien de la Vienne en amont de Civaux…).

4 . D é c ret n° 95-540 du 4 mai 1995 relatif aux rejets d’effluents liquides et gazeux et aux pré l èvements d’eau des
installations nucléaires de base: http://aida.ineris.fr/textes/decrets/text0660.htm

5 . Diminution d’un facteur 10 des limites de rejet qui auparavant étaient d’un laxisme exagéré.

> N OT E S /R É F É R E N C E S
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CHANGEMENT CLIMAT I Q U E
ET MALADIES TRANSMISS I B L E S

Le changement climatique n’est désormais plus une hypothèse. Devo n s - n o u s
c ra i n d re des ré s u rg e n ces et des émerg e n ces de maladies dans l’ a ve n i r ?
Sommes-nous armés pour y fa i re fa ce?

JEAN-FRANÇOIS GUÉGAN* ET PATRICK MONFORT**
*Directeur de recherche à l’IRD. Membre de la commission administrative du SNCS.
* *Chargé de recherche au CNRS. Administrateur du CNRS, membre du bureau national du SNCS.
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Les spécialistes de l’ a t m o-
s p h è re ont ca lculé que la te m-
p é ra t u re moyenne du glo b e

d ev rait augmenter de 2° à 5 °C pour
la fin du X X Ie s i è c le. Cela peut
p a ra î t re fa i b le. Mais il faut savo i r
q u ’ e n t re un épisode glaciaire et un
épisode inte rg l a c i a i re, la te m p é ra-
ture moyenne du globe n’a différé
par le passé que de 5 °C. 

Les co n s é q u e n ces du
ré c h a u f fement climatique
La fo n te d’une partie des glace s

p o l a i res et le ré c h a u f fement des
o céans pourraient entraîner une
élévation du niveau des mers que
les hypothèses moyennes éva l u e n t
à 50 cm, menaçant plusieurs cen-
taines de millions de pers o n n e s
v i vant dans les zones cô t i è res. Une
a u g m e n tation est aussi à prévo i r
dans la fréquence et la durée des
g randes crues et des gra n d e s
s é c h e re sses. En Fra n ce, en ca s
d’augmentation de 2 % de la tem-
p é ra t u re moyenne, les pré c i p i ta-
tions d’hiver augmente raient de

20 %, les précipitations d’été dimi-
nueraient de 15 %. Les risques de
d i s e t te alimenta i re et de fa m i n e
p o u r raient s’ a cc ro î t re dans ce r-
taines régions de la planète. Les
vagues de chaleur pourraient être
plus intenses et plus longues. Cer-
tains chercheurs envisagent aussi
la possibilité d’un ra le n t i ss e m e n t
du Gulf Stream au niveau du nord
de l’océan Atlantique, dû à la fonte
des glaces co n t i n e n ta les et l’ a p p o r t
d’eau douce, ce qui aurait pour
co n s é q u e n ce un fort re f ro i d i ss e-
ment de la température moyenne
en Europe occidentale alors que le
n i veau de ce t te te m p é ra t u re aura i t
tendance à s’élever sur le reste du
globe.

Va r i a t i o n s
c l i m a t i q u e s
et maladies

i n fectieuses et
p a ra s i ta i re s

Les changements climatiques
a t tendus auront très pro b a b le m e n t
des répercussions très complexes
sur les éco s y stèmes te r re st re s ,
aquatiques et marins. Par exe m p le ,
une augmentation du niveau des
mers aurait pour conséquence de
re n d re les te r res émergées enco re
plus fragmentées qu’elles ne le
sont aujourd’hui, co n stituant des
î les, des pre s q u ’ î les et des arc h i p e l s
n o u veaux. Des populations d’org a-
nismes te r re st res seraient alo rs
isolées entre elles. Certaines dis-
paraîtraient parce que leurs effec-
tifs se tro u ve raient en nombres tro p
fa i b les pour survivre ; d’autres se
d i ve rs i f i e raient sous l’action de
l’ i s o lement. À l’ i n ve rse, la fra g-
mentation des terres induirait une
a u g m e n tation des co n to u rs cô t i e rs
et, avec elle, des possibilités d’ha-
b i tats pour les organismes marins.

Les maladies tra n s m i ss i b les, infe c-
tieuses et para s i ta i res, affe c tent de
manière plus ou moins grave plu-
sieurs centaines de millions d’hu-
mains par an. Selon un rapport de
l’ O rganisation mondiale de la santé, > > >
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elles sont encore aujourd’hui res-
p o n s a b les d’un tiers des morta l i t é s
dans les populations humaines.

Très peu d’attention a été portée
jusqu’ici à l’influence des change-
ments de climat sur l’impact (viru-
le n ce, morbidité, mortalité…) ou
l’ évolution (capacités de dispers i o n ,
d ’ a d a p tation…) des agents ca u s a t i f s
de maladies tra n s m i ss i b les. On
peut pourtant prévoir qu’un ce r ta i n
nombre de maladies humaines se
t ra n s m e t t raient plus fa c i le m e n t
(paludisme, dengue, fièv re jaune,
e n cé p h a l i tes…), ainsi que des mala-
dies animales (West Nile, Langue
bleue…) et végétales (divers virus,
bactéries et champignons…). Cela
a u rait de fo r tes co n s é q u e n ce s
s o c i o - é conomiques comme une
baisse de la productivité agricole,
par exemple.

Deux groupes de maladies sen-
s i b les aux variations climatiques
peuvent être caractérisés. Un pre-
mier groupe, composé de maladies
à transmission vectorielle, et dont
on connaît les relations étro i te s
e n t re les variations climato lo g i q u e s
et l’incidence et la distribution de
l’agent étiologique, comme par
exemple le paludisme. Un second
groupe comprenant des maladies
dont l’incidence est répétitive dans
le temps, suggérant un lien avec le
climat ou un autre fa c teur enviro n-
n e m e n tal, mais dont les ca u s e s
p rox i m a les ne sont pas enco re bien
connues, comme par exe m p le le
choléra.

Les maladies liées à l’ e a u
Les maladies tra n s m i ss i b les par
l’eau sont parmi les plus virule n te s
puisqu’on estime qu’elles sont re s-
ponsables de 80 % des décès cau-
sés par les maladies infectieuses et
p a ra s i ta i res dans le monde. La
co lonisation de nouveaux te r r i to i re s
par les ve c te u rs aquatiques de
maladies liées à l’eau, comme les
mollusques d’eau douce, ainsi que
la tra n s m i ssion para s i ta i re aux
populations humaines ou animale s
e st dans ces cas étro i tement ass o-
ciée aux conditions de te m p é ra t u re
et de pluviométrie préva le n tes dans
l’environnement.

Le choléra, causé par la bactérie
Vibrio cholerae, se co n t ra c te par

baignade ou en consommant de
l’eau ou des aliments contaminés.
Les cas déclarés de choléra sont
de plus en plus nombreux et la
maladie est endémique en Inde, au
Bangladesh et en Afrique où le s
conditions sanita i res sont parmi le s
plus déplo ra b les. Hormis les nom-
breux cas relatés de choléra dans
les camps de réfugiés, que l’ o n
attribue aux conditions de promis-
cuité et d’absence d’hygiène, le s
épidémies de choléra inte r v i e n n e n t ,
de manière saisonnière, dans de
n o m b reux pays tro p i caux avec l’ a r-
r i vée des moussons, l’ a u g m e n ta-
tion de la température atmosphé-
rique et de la pluviométrie.

La le p to s p i rose est une maladie
causée par la bactérie L e p t o s p i r a

i n t e r r o g a n s. Les rats sont les ré s e r-
vo i rs naturels de la bactérie et
l’homme l’acquiert lo rs de co n ta c t s
a vec l’eau ou la boue co n ta m i n é e s
par les urines des ro n g e u rs. Des
épidémies de le p to s p i rose sont sou-
vent associées aux phénomènes
d’inondations et aux saisons plu-
vieuses. Les bilharzioses, dont cinq
e s p è ces affe c tent l’homme dans le s
zones inte r t ro p i ca les, re p ré s e n te n t
les maladies parmi les plus gra ve s
dans le monde (600 millions d’hu-
mains en sont atteints). La bilhar-
ziose est transmise par des mol-
lusques d’eau douce qui émette n t
des larves infe c ta n tes du para s i te
appelées ce rca i res. Les humains
a c q u i è rent la maladie au co n tact de
l’eau. Des variations de te m p é ra-
t u re de l’eau peuvent affe c ter co n s i-
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d é ra b lement la dynamique de popu-
lations des mollusques ve c te u rs et
des larves des para s i te s: 25 à 28 ° C
s e m b le être une gamme de te m-
p é ra t u re idéale pour la re p ro d u c-
tion des mollusques ve c te u rs. Un
ré c h a u f fement global de la planète
p o u r rait donc voir dispara î t re ce s
mollusques et le u rs para s i tes dans
ce r taines régions tro p i ca les aux
eaux trop chaudes. Mais aussi cré e r
des habitats fa vo ra b les à la diss é-
mination des ve c te u rs de bilhar-
zioses dans des zones qui en sont
a u j o u rd’hui indemnes ! De fo r te s
pluviométries, des inondations ou
e n co re le le ss i vage des te r res agri-
co les sont souvent associés à des
co n taminations des populations
humaines et animales par des
agents pathogènes comme les giar-
diases ou les crypto s p o r i d i o s e s ,
ainsi que des pathogènes co m m e
les entérovirus ou les salmonelle s
d’origine entérique [qui se ra p p o r te
aux inte stins]. Enfin des te c h n o lo-
gies ré ce n tes deviennent des
s o u rces de nouveaux pathogènes
comme les to u rs aéro - ré f r i g é ra n te s
et les légionnelle s .

R é s u rg e n ces et émer-
g e n ces des maladies
Il faut savoir qu’il n’ex i ste pas de
réponse simple à la question des
causes de l’ é m e rg e n ce de maladies
i n fectieuses, mais plutôt un
e n s e m b le de fa c te u rs qui sont en
i n te r relation et dont la co n ve rg e n ce
aboutit aux maladies infe c t i e u s e s
endémiques, épidémiques vo i re
pandémiques que nous co n n a i s-
sons. Nos co m p o r tements peuve n t
p e r m e t t re la création et l’ a ccès à
de nouve l les niches pour les micro -
o rganismes. Comme par exe m p le ,
le déve loppement des industries et
des pratiques alimenta i res et l’ a b-
s e n ce ou le dysfonctionnement des
f i l i è res de tra i tements des eaux.
L’ a u g m e n tation des échanges co m-
m e rciaux internationaux et des
d é p l a cements des populations dans
le monde sont des fa c te u rs de dis-
sémination des pathogènes qui per-
m e t tent l’ exposition à de nouve a u x
m i c ro - o rganismes initialement spé-
cifiques de ce r taines zones géo-
g raphiques. De même, les modifi-
cations des enviro n n e m e n t s
urbains, par la création ou la tra n s-
formation des éco s y stèmes «m o-
d e r n e s » (hôpitaux, co n u r b a t i o n ) ,

p e u vent expliquer l’ évolution des
agents pathogènes et les nouve a u x
risques liés pour nos sociétés
h u m a i n e s .
Bien qu’il soit difficile d’avoir des
données chiffrées, la population
i m m u n o d é f i c i ta i re s’ a cc roît du fa i t
du vieillissement de la population, de
l’ a u g m e n tation des tra n s p l a n ta t i o n s
d ’ o rganes, des maladies chro n i q u e s ,
de l’ évolution des tra i tements de
c h i m i o t h é rapie, de la pandémie de
sida. Cet état d’immunodéficience
e st un fa c teur aggra vant pour la plu-
part des maladies infectieuses, en
p e r m e t tant l’ i n fection par des patho-
gènes à des doses infe c ta n tes plus
fa i b les. Cette population fra g i l i s é e
co n stitue ainsi une niche pour des
pathogènes opportunistes, auss i
bien bactériens, fongiques, vira u x
que para s i ta i res. 

Besoins de
re c h e rc h e

Enfin, les changements globaux et
une fo r te anthropisation des éco-
s y stèmes [action de l’homme entra î-
nant une tra n s formation du milieu
n a t u rel] ont pour co n s é q u e n ce des
m o d i f i cations des niches éco lo-
giques des micro - o rganismes. Ces
perturbations enviro n n e m e n ta le s
p e u vent alo rs provoquer des désé-
q u i l i b res quantitatifs et qualita t i f s .
Soit de peuplements micro b i e n s
pathogènes ou pote n t i e l le m e n t
pathogènes, pouvant être la ca u s e
de nouve l les épidémies. Soit de peu-
p lements microbiens pouvant chan-
ger ra d i ca lement le fo n c t i o n n e m e n t
des éco s y stèmes et susce p t i b le s
d ’ e n t raîner une modification de la
qualité des sols et des eaux.

C o n n a i ss a n ce et action
Ne sera i t - ce qu’à cause de tous le s
phénomènes que nous venons d’évo-
quer, la politique enviro n n e m e n ta le
re p ré s e n te un enjeu du déve lo p p e-
ment économique mondialisé. Les
changements planéta i res induits par
la population humaine cro i ss a n te
( 6 , 3 m i l l i a rds d’individus aujourd ’ h u i ,
mais combien demain ?) re n d e n t
a u j o u rd’hui néce ss a i re une tra n s-
formation des modes de pro d u c t i o n

et de consommation, des re l a t i o n s
e n t re les pays les plus riches et ce u x
les moins ava n cés ainsi que de le u rs
o rg a n i s a t i o n s .
Signée par de très nombreux chefs
d ’ É tat et de gouvernement lo rs des
forums mondiaux de Kyo to et de
B u e n o s - A i res, la co n ve n t i o n - ca d re
des Nations Unies co n t re les chan-
gements climatiques veut org a n i-
ser la lutte co n t re les menace s
i n d u i tes. L’objectif de la co n ve n t i o n -
ca d re est la stabilisation des co n ce n-
t rations de gaz à effet de serre dans
l’ a t m o s p h è re à un niveau qui pré-
v i e n d ra une dangereuse inte r f é re n ce
humaine avec le système climatique,
dans un délai suffisant pour per-
m e t t re aux éco s y stèmes de s’ a d a p-
ter nature l lement au changement
climatique, ass u rer que la pro d u c-
tion alimenta i re ne sera pas mena-
cée et permettre au déve lo p p e m e n t
é conomique de se pours u i v re .

Il est évident que les acco rds de
Kyo to et de Buenos-Aires influen-
ce ront en pro fondeur les politiques
e n v i ro n n e m e n ta les des pays les plus
i n d u strialisés dans les pro c h a i n e s
d é cennies. Pa rce que les Pays le s
moins ava n cés de la planète pour-
raient être les plus sérieusement
a t teints (inondations, maladies, pol-
lutions,…), les résolutions de Kyo to
et de Buenos-Aires invitent natu-
re l lement aussi ces parte n a i res à
œ u v rer solidairement à la survie de
la planète. Un des problèmes est
que les effets climatiques liés au
ré c h a u f fement de la planète et le u rs
i n c i d e n ces poss i b les sur les mala-
dies infectieuses et para s i ta i re s
humaines, animales et vé g é ta le s
exigent une ré f lexion intégra t i ve sur
la manière dont on doit aborder le s
q u e stions en épidémiologie et en
santé publique. Il faut penser la
re c h e rche afin de la fa i re co r re c te-
m e n t .

De manière généra le (à la nota b le
exception des enviro n n e m e n ta-
l i ste s!), la communauté scientifique
—et particulièrement en Fra n ce— a
réagi avec le n teur aux pro b l è m e s
posés. Elle est lo n g temps re st é e
i g n o ra n te, méprisante même par-
fois, des co n s é q u e n ces du change-
ment global, et en particulier du
changement climatique, sur les éco-
s y stèmes, tant dans leur fo n c t i o n-
nement que dans leur co m p o s i t i o n . > > >

Jean-François Guégan et Patrick Monfort
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Les Anglo - S a xons et les Canadiens
se sont mieux organisés dans ces 10
d e r n i è res années. Ils ont adapté le u r
s y stème en créant de nouveaux ins-
tituts de re c h e rche tra n sve rs a le pour
mieux ré p o n d re, notamment, aux
p roblématiques des pays du Sud.

M i c ro b i o logie, para s i to logie et épi-
d é m i o logie, en charge d’étudier le s
maladies tra n s m i ss i b les, re p ré s e n-
tent des disciplines aca d é m i q u e s
fo n d a m e n ta les dont les appro c h e s
et les co n cepts théoriques ont to u-
j o u rs évolué en complément des
p ré o ccupations de base en santé
publique, c’est - à - d i re le co n t rô le des
p r i n c i p a les maladies humaines, et
en agronomie, les maladies ani-
m a les et vé g é ta les. Ces disciplines

ont su souvent avoir une démarc h e
i n t é g ra t i ve .

Po u r tant, malgré tous les indice s
i n q u i é tants, nous disposons actuel-
lement de peu d’éléments de
co n n a i ss a n ce sur les méca n i s m e s
é co logiques et évolutifs, intrinsèques
ou extrinsèques, re s p o n s a b les de la
d i stribution spatiale et de l’ o cc u r-
re n ce des maladies tra n s m i ss i b le s
de l’homme, de l’animal et des vé g é-
taux. La relation entre les maladies
i n fectieuses et para s i ta i res et l’ e n-
v i ronnement dans lequel ces agents
évoluent n’a pas reçu d’atte n t i o n
p a r t i c u l i è re. Et même si les micro-
b i o lo g i stes, les para s i to lo g i stes et
les épidémiolo g i stes co n n a i ss e n t
l’ i m p o r ta n ce des fa c te u rs météoro-

logiques sur l’ i n c i d e n ce d’un gra n d
n o m b re de maladies, on s’ a p e rço i t
que les re c h e rches intégra t i ves ou
t ra n sve rs a les ont été peu soute n u e s
dans les quinze dernières d’années.
Au profit principalement de
re c h e rches sur les va ccins, les anti-
biotiques, les drogues antihelmin-
thiques ou enco re de tra vaux en
i m m u n o logie moléculaire .

Or, nous voyons re s u rgir, ici et là,
des agents infectieux et para s i ta i re s
que l’on pensait définitivement va i n-
cus et nous en déco u v rons d’autre s
qui peuvent ré s i ster aux armes chi-
miques et organiques les plus puis-
s a n tes, promises aupara va n t
comme la panacée aux pro b l è m e s
liés aux maladies débilita n tes. Cer-
taines maladies tra n s m i ss i b les pré-
s e n tent des cyc les biologiques chro-
niques, à plus ou moins long te r m e ,
l a i ssant imaginer que des fa c te u rs
qui leur sont étra n g e rs – co m m e
ceux liés aux conditions enviro n n e-
m e n ta les – en seraient dire c te m e n t
re s p o n s a b les. Les causes de te l le s
évolutions cycliques sont pour l’ i n s-
tant ince r taines, mais leur mise en
év i d e n ce exige d’inte r p ré ter aujour-
d’hui la maladie dans ses inte ra c-
tions et ses co m p o s a n tes à l’ e n v i-
ronnement. On peut donc penser
qu’on a écarté trop hâtivement de
te l les re c h e rches néce ss i tant une
dimension holistique. Nous devo n s
nous activer à les mettre en œuvre
a vec vigueur. 

Il nous semble aujourd’hui év i d e n t
qu’on a insta u ré pendant lo n g te m p s
une vision ré d u c t r i ce, vo i re anthro-
p o centrique, de la maladie et de ses
relations à l’homme et à l’ a n i m a l .
Tant et si bien que la pers p e c t i ve
d’un poss i b le impact des modifica-
tions climatiques dues au ré c h a u f-
fement de la planète sur les mala-
dies infectieuses et para s i ta i res est
e n co re souvent rejetée, te l lement la
maladie est associée dans sa nature
à l’ h ô te. De nombreuses év i d e n ce s
ex i stent cependant qui démontre n t
une étro i te relation entre les va r i a-
tions climatiques et la distribution et
l’ i n c i d e n ce de plusieurs agents
pathogènes. Il est urgent de laiss e r
ce t te re c h e rche cherc h e r.

J e a n - Fra n çois Guégan
et Patrick Monfo r t

> > >
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Le 24 juin 2005 dans la salle des

f ê tes de la commune de Villa-
n i è re (département de l’A u d e ):

les re p ré s e n tants des services pré-

fe c to raux annoncent aux dizaines de
re p ré s e n tants d’associations et syn-
d i cats ainsi qu’aux élus des munici-
palités co n cernées que les co n s i g n e s

é n o n cées depuis 1998 sont mainte-
n u e s: ne pas utiliser l’eau des puits
dans to u te la vallée de l’Orbiel, ne
pas consommer les légumes-fe u i l le s

LES SITES POLLU É S

Depuis moins de 20 ans, les sites pollués sont pris en co m p te par la re c h e rc h e
en environnement bien que le u rs effets négatifs n’ont été vraiment mis en
exe rgue que ré cemment, les ra res tra vaux étant confidentiels. Exe m p le
d ’ a p p roche inte rd i s c i p l i n a i re et d’inte r fa ce entre re c h e rche fo n d a m e n ta le
et appliquée, ce « patrimoine négatif » est désormais étudié par des
c h e rc h e u rs en SHS, en géologie, en chimie…

FRÉDÉRIC OGÉ
Chargé de recherche au CNRS. Élu SNCS au Comité national, section 36.
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et fruits mais aussi le thym ou le s
e s ca rgots, re st re i n d re la baignade
et la pêche, prévoir des pro te c t i o n s
pour la peau et les voies re s p i ra-
to i res lo rs des tra vaux de te r ra ss e-
ment et d’exca vation des sols, effe c-
tuer un lavage soigneux des mains
a p rès avoir joué ou tra vaillé en ex t é-
rieur, réaliser des lavages humides
et fréquents des sols à l’ i n t é r i e u r
des maisons». Po u rq u o i? Ars e n i c ,
p lomb, cadmium, chrome, nicke l
sont re t ro u vés à des co n ce n t ra t i o n s
bien supérieures aux normes. La
pollution de ce t te va ste zone de plu-
s i e u rs milliers d’hecta res à quelques
k i lo m è t res des remparts de Car-
ca ssonne re ste to u j o u rs inquiéta n te
a lo rs même qu’y est conduit depuis
bientôt six ans le plus va ste chantier
de ré h a b i l i tation de Fra n ce. Les habi-
tants vont donc continuer de paye r
e n co re lo n g temps les co n s é q u e n ce s
d’une ex p lo i tation minière exce p-
t i o n n e l le par sa durée et par les pro-
duits qui en sont issus (dès le
X I Xe s i è c le, fer, plomb, argent, or,
s o u f re mais aussi acide sulfurique et
s u r tout arsine pour les semi-co n d u c-
te u rs à partir de 1987). Notons auss i
l’activité pour le moins ambiguë
d’une entreprise dénommée SEPS
se ta rguant en 1993 de pouvoir tra i-
ter to u tes sortes de déchets venus du
monde entier en utilisant un fo u r
«w a te r - j a c ke t» re co n verti à ce t te fin
a vec le très important soutien finan-
cier de l’ É tat soucieux, entre autre s ,
d ’ a ss u rer la paix sociale fa ce à des
s y n d i ca l i stes résolus (un peu plus
de trois ans plus ta rd, c’était la liqui-
dation judiciaire pour la SEPS qui a
l a i ssé sur place des dizaines de mil-
l i e rs de tonnes de résidus haute-
ment tox i q u e s ) .

On pourrait penser que ce t te pollu-
tion est ré ce n te, liée aux aléas d’une
é conomie soumise aux co n t ra i n te s
de la mondialisation. Il n’en est rien:
depuis des décennies des signaux
d’alarme étaient émis; par exe m p le
lo rsque le 11 o c to b re 1970 madame
E. R. é tait morte après avoir bu l’ e a u
du puits communal de Villalier
( 2 , 4 5 mg/l d’arsenic ce jour-là!) ou
le 30 o c to b re 1946 quand un syndi-
cat d’agriculte u rs du Cabard è s
d é n o n çait au pré fet les diarrhées
v i o le n tes subies par son cheptel ou
le 29 mai 1929 lo rsque le co n s e i l
municipal de Conques pétitionnait à
p ropos des «ré p e rc u ssions sur la

santé des habitants et des animaux
d o m e st i q u e s». Nous sommes là en
p ré s e n ce d’une pollution ancienne,
i n s c r i te dans l’ h i sto i re (et même
«ré c u p é ré e» par le cinéma dans le
p remier film de la série «A n g é l i q u e» ,
l’origine de la fortune myst é r i e u s e
de l’époux de la belle marquise éta n t
ce t te mine d’or) mais qui est lo i n
d ’ ê t re exce p t i o n n e l le en Fra n ce. En
réalité, c’est sur l’ e n s e m b le du te r-
r i to i re national qu’on re t ro u ve des
cas de ce type… Certes, le site pol-
lué de Salsigne et de la vallée de
l’Orbiel est emblématique de ce
qu’on peut définir comme un «p a t r i-
moine négatif», l’ e n ve rs du décor de
deux siècles d’un pro g rès scienti-
fique et industriel magnifié par la
g rande majorité de nos co n c i toye n s
jusqu’à l’ é m e rg e n ce des pré o cc u-
pations éco lo g i stes. En 2005, on s’ a c-
co rde pour estimer que la Fra n ce
co m p te entre 300 et 4000 0 0 s i te s
p o te n t i e l lement pollués de plus ou
moins grande ta i l le, un tiers d’entre
eux néce ss i tant d’être ré h a b i l i t é s
dans un laps de temps à déte r m i n e r
en fonction de critères multiple s .

Plus de 3000 0 0
s i tes pollués
re censés en

Fra n ce

G lo b a lement, si l’on est optimiste on
peut co n s i d é rer que le pro b l è m e
posé par ces sites pourra être ré g l é
en un demi-siècle et si l’on est pes-
s i m i ste on peut penser qu’il ne sera
pas vraiment solutionné avant le s
années 2150 ou 2200. Tout dépendra
l a rgement de l’ a t tention qu’y porte-
ront les décideurs aussi bien en
m a t i è re d’aménagement du te r r i-
to i re que pour ce qui est de la mobi-
lisation des scientifiques et des prio-
rités budgéta i res données.

Les sites pollués: 
é tat des lieux
La répartition des sites pollués co r-
respond pour une large part aux
aléas de la vie économique fra n ça i s e
depuis la pro to - i n d u st r i a l i s a t i o n:
b e a u coup sont donc situés en ré g i o n
N o rd - Pas de Calais, Lorra i n e ,

Rhône-Alpes, Ile - d e - Fra n ce mais en
vérité c’est tout le te r r i to i re qui est
co n cerné puisqu’on en re t ro u ve en
L o z è re, dans le Cantal ou la Cre u s e ,
à Mayo t te et en Guadeloupe, c’est -
à - d i re partout où il y a eu des mines,
des tanneries, des installations de
t ra n s formation ou de dépôt d’hy-
d ro ca r b u res, des ve r reries et cris-
ta l leries, des ate l i e rs de tra i te m e n t
de surfa ce, des opérations de co m-
b lement d’anciennes gra v i è res ou
ca r r i è res avec les déchets généré s
par nos usines et par l’ e n s e m b le de
la population au fil du temps. En effe t
il n’est pratiquement pas d’activité
humaine qui ne se traduise tôt ou
ta rd par le rejet dans l’air, l’eau, le sol,
en quantité plus ou moins impor-
ta n te de merc u re, chrome, ca d m i u m ,
p lomb, zinc, arsenic, phénol, cya-
n u res et fluorures, etc. En fo n c t i o n
de la mobilisation des habita n t s
co n taminés ou des réactions ponc-
t u e l les de quelques décideurs, ce r-
tains de ces sites ont attiré l’ a t te n t i o n
des médias comme à Montchanin 
en Saône-et-Loire il y a vingt ans, à
Sermaise dans la vallée de l’ O rge, à
Pa u l i l les sur la cô te des Pyré n é e s -
O r i e n ta les ou dans la Plaine Saint-
Denis quand on a co n struit le Gra n d
S tade de Fra n ce. Mais il n’y a eu
d’action systématique pour le s
re censer qu’à co m p ter des années
1990 après deux pre m i è res opéra-
t i o n s - te sts réalisées avec le co n co u rs
d’agents du CNRS en Midi-Pyré n é e s
puis en Lorraine. Il était te m p s …

En 2005, le re censement des site s
p o te n t i e l lement pollués est très lar-
gement engagé et on peut même
co n s i d é rer qu’il est quasiment te r-
miné pour bon nombre de départe-
ments. Des bases de données info r-
matisées sont co n stituées permet-
tant par exe m p le des inte r ro g a t i o n s
par communes, par raison sociale
des entreprises, par types d’activité.
Des re c h e rches sont menées para l-
l è lement pour re n d re acce ss i b le s
ces ré s u l tats par le biais de syst è m e s
d ’ i n formation géographique sur le
m o d è le de celui déve loppé par une
équipe CNRS de Rouen il y a déjà
dix ans. Mais re stent enco re à re ce n-
ser dans leur to talité les sites de la
v i l le de Paris. Curieusement, elle n’a
pas été co n s i d é rée comme une zone
p r i o r i ta i re d’inve stigation jusqu’à ce s
d e r n i e rs mois alo rs même que
depuis 1998 il a pu être établi qu’ave c

> > >
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sa «p e t i te co u ro n n e» elle abrite sans
d o u te plus de dix mille points pote n-
t i e l lement pollués, ce qui n’a rien
d ’ é tonnant quand on sait le poids
q u ’ e l le a eu dans notre vie indus-
t r i e l le jusqu’à la seconde moitié du
vingtième siècle. Glo b a lement, pour
la Fra n ce, on obtient des listes don-
nant une moyenne de 30 0 0 à 40 0 0
s i tes pote n t i e l lement pollués par
d é p a r tement avec, comme on pour-
rait s’en douter, des différe n ce s
i m p o r ta n tes selon qu’on s’ i n t é re ss e
aux Bouches-du-Rhône ou à la
H a u te-Saône. Ces listes peuve n t
co m p o r ter aussi bien les dizaines de
m i l l i e rs de petites sta t i o n s - s e r v i ce
abandonnées au long de nos ro u te s
que d’énormes unités sidérurg i q u e s
comme ce l le d’Homécourt en
M e u r t h e - e t - M o s e l le, sans parler des
ce n taines d’usines à gaz implantées
p a r tout (il y avait même des st r u c-
t u res mobiles de production dépla-
cées à la demande, par exe m p le pour
é c l a i rer des fêtes publiques, mais
re j e tant elles aussi benzène, to l u è n e ,
xylène et goudrons dive rs … ) .

Comment établir les liste s?
Tout simplement en re co n stituant à
ce t te fin l’ h i sto i re et la géogra p h i e
i n d u st r i e l les fra n çaises depuis la
R évolution. Initiée au départ par une
demande de Jacques Theys (gro u p e
de pro s p e c t i ve du minist è re de l’ E n-
v i ronnement à l’époque) re l a yée par
Denis Wo ronoff (quand il dirigeait
l’IHMC à Normale Sup), financée par-
t i e l lement par l’A n red (intégré e
e n s u i te dans l’Ademe), l’ o p é ration a
co n s i sté à re l i re les arc h i ves et la lit-
t é ra t u re ex i sta n tes sous ce nouve l
a n g le. Dans un premier temps sont
donc ré p e r toriées to u tes les source s
é c r i tes et audio-visuelles d’info r-
mation par département dans ce qui
e st dénommé « p ré - i n ve n ta i re s » ,
désormais mis à la disposition de la
communauté scientifique et de l’ e n-
s e m b le de nos co n c i toyens sur le
s i te Internet de l’UMR-CNRS PRO-
DIG. Dans un second temps, le s
co n tenus de ces sources sont ana-
lysés (ca r tons d’arc h i ves avec le s
d o ss i e rs des installations class é e s ,
des mines, des ca r r i è res et gra v i è re s
depuis le début du dix-neuvième
s i è c le, monographies co m m u n a le s ,
a r t i c les ou livres co n s a c rés à des
h i sto i res d’entreprises) afin de re p é-
rer les produits utilisés et pro p o s é s
sur le marché ainsi que les déchets

s u s ce p t i b les d’être générés, ré p e r-
torier les accidents et incidents aya n t
pu entraîner des pollutions, déte r-
miner les pro ce ss de fa b r i ca t i o n ,
m e t t re en exe rgue l’ ex i ste n ce de
plans des usines et en suivre l’ évo-
lution de la création à la fe r m e t u re .
Tout cela est mis en fiches ré u n i e s
en bases de données, fiches co n s u l-
tées ensuite pour co n d u i re des
e n q u ê tes de te r rain auprès des
anciens salariés, des élus, des ass o-
ciations du troisième âge afin de
co m p l é ter les informations déjà
recueillies par le «t ra vail en ca b i-
n e t» .

Puis vient le temps de la mise en
ca r tes des sites pote n t i e l lement pol-
lués et de l’ i n te r rogation sur le u r
q u a l i f i cation ou pas comme site s
pollués en fonction de nombre u x
p a ra m è t res comme le co n tex te géo-
logique, la proximité des ca p ta g e s
pour l’ a l i m e n tation en eau pota b le ,
l’utilisation envisagée pour les par-
ce l les ca d a st ra les co n cernées (si
une crèche doit y être co n st r u i te on
y porte ra plus d’attention que si ce
doit être un garage pour auto m o-
b i les), le coût supposé de la dépol-
lution à y réaliser en fonction des
objectifs visés (simple mise en sécu-
rité ou ré ta b l i ssement de l’ é tat envi-
ro n n e m e n tal antérieur). On pre n d
a lo rs co n s c i e n ce de l’ i m p o r ta n ce des
enjeux pour l’aménagement du te r-
r i to i re de ce type d’opération et on
co m p rend pourquoi nos élus, ta n t
au niveau national que lo cal, ont
m o n t ré tant de ré t i ce n ces pour s’ i n-
t é re sser au problème des sites pol-
lués. Mais d’une part la mise sur la
p l a ce publique des pre m i e rs ré s u l-
tats obtenus, d’autre part les légi-
times inquiétudes apparues au sein
de la population en raison d’affa i re s
s u r venues tant à l’ é t ranger (co m m e
ce l le de Love Canal au Éta t s - U n i s
ou de Lekke r ke aux Pays-Bas) qu’en
Fra n ce (Bourg Fidèle, l’ é co le Roo-
s evelt à Vincennes, Noye l le s -
Godault, etc.) les co n t raignent désor-
mais à ne plus occ u l ter ce thème. Le
d i s co u rs sur le déve lo p p e m e n t
d u ra b le, le re tour à des «é q u i l i b re s»
é co logiques (sans doute un peu
mythifiés) ne peut être audible s’ i l
n ’ i n t è g re pas un vé r i ta b le quest i o n-
nement sur les sites pollués. Il fa u t
s i m p lement espérer que les acte s
s u i v ront pour prévenir comme pour
g u é r i r. Ce problème — et la fa ço n

dont il sera tra i t é — permet de 
m e s u rer co n c rè tement quelle ré e l le
i m p o r ta n ce on donne à un enviro n-
nement de qualité dans notre
s o c i é t é .

Mais au-delà ou para l l è lement aux
enjeux priorita i rement politiques, le s
s i tes pollués sont également inté-
re ssants en tant qu’objets d’une
d é m a rche scientifique permetta n t
(ou imposant) de «c ro i s e r» des dis-
ciplines très dive rs e s puisqu’ils sont
à la co n f l u e n ce des science s
humaines et sociales, de la te r re et
de la vie. Historiens, géogra p h e s ,
s o c i o logues, géologues et hydro-
g é o logues, géochimistes, juriste s
p e u vent et doivent tra va i l ler en-
s e m b le dans ce domaine de la
re c h e rche enviro n n e m e n ta le où il y
a enco re des dizaines d’années d’in-
ve stigations à mener aussi bien pour
m e t t re au point des méthodes d’éva-
luation précise de la pollution, c’est -
à - d i re de qualification et quantifica-
tion des risques d’une part pour
l’ e s p è ce humaine d’autre part pour
le milieu, mais aussi pour inve n te r
des pro cédés de ré h a b i l i tation des
s e c te u rs définis comme pollués. Au-
delà de cet objectif très lié à l’ a m é-
nagement ou réaménagement d’un
te r r i to i re qui n’est plus «ex te n s i b le»
et dont on ne peut plus «u s e r» sans
ve rgogne, la re c h e rche sur les site s
pollués est l’ o ccasion de s’ i n te r ro-
ger sur notre passé, nos rapports à
la «n a t u re» et plus enco re nos ra p-
ports à l’homme puisqu’elle permet
un questionnement sur les re l a t i o n s
p ro fe ss i o n n e l les dans les entre p r i s e s
et la priorité (tro p?) lo n g temps don-
née à la production sur la pro te c-
tion, la sécurité des personnes et de
l’ e n v i ronnement en généra l .

Fré d é r i c O g é

1 . OGE, F., SIMON, P. S i t e s
pollués en France. En -
quête sur un scandale
s a n i t a i r e . Pa r i s : Librio,
2 0 0 4. Collection Librio
Santé. I S B N : 2-290-
3 4 2 9 6 - 3 .
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Suite au dossier recherche et université (VRS 361 de mai 2005),
nous avons reçu des témoignages de doctorants qui font part

de leur expérience et de leurs difficultés. 
Nous reviendrons dans le prochain numéro consacré

aux sciences humaines et sociales sur  les spécificités du doctorat
dans ses disciplines. Exceptionnellement, nous avons accepté

de garder l’anonymat d’un de nos contributeurs.

B O Î T E
A U X L E T T R E S

VOUS AVEZ DIT « DOCTORANT » ?
Mon labora to i re de ra t tachement est tout à fait exe m p l a i re de ce qui se fait de pire dans le milieu. Le
d i re c teur du labora to i re dirige to u tes les thèses (une quinzaine) mais n’y co n s a c re qu’une entrev u e
a n n u e l le — c’est sa co n ception de la direction de thèse — et enco re aux seuls docto rants qui ré c l a-
ment avec insista n ce. Les allo ca ta i res sont évidemment les seuls à se sentir légitimes; les docto-
rants non financés s’enlisent doucement et pro fondément dans l’ é c h e c .

Depuis deux ans, la situation des allo ca ta i res s’ e st nettement amélioré e: ils ont accès à un bure a u
ou, plus précisément, à un poste de tra vail à parta g e r. Depuis un mois, ils sont conviés aux ré u n i o n s
de labora to i re. Les docto rants non financés n’ont d’ex i ste n ce que dans le rapport d’activité où ils per-
m e t tent de gonfler les effe c t i f s .

Aucune aide et aucun soutien ne sont prévus pour les co m m u n i cations et les publica t i o n s: le dire c-
teur, au ce n t re d’une multitude de réseaux scientifiques, ne fait pas circ u ler l’ i n formation et ne daigne
jamais donner son avis sur les papiers .

De plus, les frais de mission sont acco rdés au co m p te - g o u t te, sans aucun critère d’attribution ra t i o n-
n e l : il faut supplier, mendier, insister enco re et enco re …

La situation des docto rants n’est malheureusement qu’un aspect des dysfonctionnements de ce labo-
ra to i re pre stigieux. La vie scientifique co l le c t i ve est inex i sta n te: les quelques cherc h e u rs tra va i l le n t
dans leur coin et les ingénieurs (tous ingénieurs d’études alo rs que plusieurs sont docte u rs depuis
de nombreuses années) qui composent la majorité de l’ e f fectif du labora to i re fo u r n i ssent l’ e ss e n t i e l
du tra vail sans aucune re co n n a i ss a n ce ni pro g re ssion de ca r r i è re. Le rapport d’activité quadriennal
e st une triste masca rade et les co m m i ssions CNRS qui l’ évaluent font semblant de ne rien savo i r.

Enfin, les très nombreux livres commandés par le dire c teur (sur les crédits du labora to i re) dispa-
ra i ssent dès ré ception, ainsi que les dizaines de revues auquel est abonné le labora to i re. L’ a ccès à la
d o c u m e n tation est donc co m p l è tement illusoire puisque les re ss o u rces sont confisquées au béné-
f i ce d’un seul. Cette situation n’est pas exce p t i o n n e l le et les tute l les (CNRS et minist è re) dev ra i e n t
se donner les moyens de co n t rô ler et sanctionner ces pratiques. Car il en va de la qualité de la pro-
duction scientifique fra n çaise et de la formation des futures générations de cherc h e u rs .

Un doctorant, souhaitant garder l’anonymat

VRS362  8/09/05  17:44  Page 48



HANDI-THESE
D o c to ra n te en théologie catholique, voici quelles sont les difficultés, généra les et spécifiques, que je
re n co n t re .

J’ai 43 ans, je suis handicapée physique, je me déplace en fa u teuil roulant, je suis mariée et vis de
fa çon autonome. Je me suis intégrée à l’ U n i ve rsité Marc Bloch de Stra s b o u rg où j’ai siégé durant plu-
s i e u rs années dans dive rs conseils. J’ai eu la chance de bénéficier de bourses et d’aides financière s
d u rant le Deug, la maîtrise et la pre m i è re année de mon DEA. J’ai beaucoup aimé et bien ré u ssi mes
é t u d e s .

Mes difficultés ont co m m e n cé lo rsque la bourse dont je bénéficiais pour réaliser, en l’an 2000, la pre-
m i è re année de mon DEA n’a pas été re co n d u i te pour la seconde (questions de rè g lement imposs i b le
à moduler). J’ai co n t racté un prêt d’honneur qui ne pouvait pas me permettre de vivre et j’ai cherc h é
un tra vail (pour re m b o u rser le prêt entre autres). Mes difficultés se sont alo rs conjuguées au pro-
blème important et dura b le de l’embauche de personnes handicapées avec des formations diplô-
m a n tes (taux important de chômage, et plus enco re, de sous-emploi). J’ai dû acce p ter en fév r i e r 2 0 0 1
un Contrat emploi solidarité (CES) à 20 h e u res par semaine dans une association assez éloignée de
mon domicile. Ce mi-temps m’a permis de terminer mon DEA que j’ai obtenu avec succès en
o c to b re 2001. Je me suis inscrite en docto rat. Mon CES s’ e st terminé en fév r i e r 2002 et s’ e st tra n s-
formé en Contrat emploi consolidé. J’ai dû passer à 25 h e u res hebdomadaires (obligation légale) dans
une st r u c t u re qui me demande de la souple sse hora i re et des longs tra j e t s .

En 2004, j’ai obtenu une semaine de quatre jours pour libérer une journée pour les études: jour que
je n’ai pas choisi et qui coupe ma semaine de tra vail en deux. J’effectue donc entre six et sept heure s
de tra vail les quatre autres jours. Si j’additionne le temps de trajet, j’arrive à sept ou huit heures d’ab-
s e n ce par jour. Autant dire qu’actuellement, je ne tra va i l le plus du tout sur mon docto rat que je ne
f i n i rai peut-être jamais. Je précise qu’une partie non négligeable du temps qu’il me re ste passe en
soins et en administ ration lo u rde, générés par le handica p .

J’ai écrit au président de l’ U n i ve rsité le 14 o c to b re 2004 pour lui demander de neutraliser les deux
années de docto rat durant le s q u e l les je ne me suis pas inscrite, par souci de réalisme, afin de pro-
longer le délai d’inscription d’autant. J’attends enco re sa réponse. J’ai tro u vé beaucoup de co m p ré-
hension au niveau de mon éco le docto ra le : on est prêt à m’acco rder une pro longation de délais, à
m’aider à fa i re fa ce aux ta xes qui sont chères. Il n’en demeure pas moins qu’aucun dispositif ni finan-
cier, ni d’aide co n c rè te à la re c h e rche de monito rat ou autre n’est prévu pour les étudiants handica-
pés. Les âges limites imposés pour ces aides ne sont pas modulables et je les ai dépassés co m m e
n o m b re d’étudiants; c’est un non-sens à l’ h e u re où des études se co m m e n cent, se re p rennent à to u t
â g e .

Je précise que les revenus modestes de mon époux, lui aussi lo u rdement handicapé et co n f ronté aux
mêmes difficultés pro fe ss i o n n e l les que moi, ne me sont d’aucun seco u rs. Je touche un salaire modeste
mais je ne peux pas re n o n cer à tra va i l ler pour vivre d’une allo cation de l’ É tat de 590 e u ros par mois
( m o n tant de l’A l lo cation adulte handicapé au 1e r juin 2005).

C e t te situation — une parmi tant d’autre s— me peine et m’a rendu ré e l lement malade puisque j’ai
été traitée pour dépre ssion gra ve de juin à déce m b re 2004. Chaque docto rant dev rait — s’il le sou-
h a i te et en a l’ e n ve rg u re— se voir octroyer les conditions d’une re c h e rche fructueuse et re co n n u e
comme un tra vail à part entière .

Véronique Moog, doctorante (improbable) en théologie catholique

<
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À la mémoire de
P i e r re Coirier

BERNARD VEYSSIÈRE
Secrétaire de la section locale SNCS de Poitiers.

P i e r re Coirier a tro u vé la mort le 30 avril au co u rs d’un accident d’esca l a d e .
Il avait 62 ans.

Il était entré au CNRS en 1968 au labora to i re de psyc h o logie du langage de
l’ U n i ve rsité de Po i t i e rs et poursuivit ensuite ses re c h e rches au labora to i re langage

et cognition de Po i t i e rs. C’était un spécialiste de psyc h o - l i n g u i stique tex t u e l le .
Il tra vaillait sur la co m p réhension des tex tes, avec une pré d i lection pour le tex te

a rg u m e n ta t i f. Il eut, aussi, tout au long de sa ca r r i è re, une importa n te activité
d ’ e n s e i g n e m e n t s ; il était très apprécié des étudiants. 

Dès son re c r u tement en 1968, il adhéra au SNCS et en fut un militant actif jusqu’à
sa mort. Secré ta i re de la section de Po i t i e rs pendant une dizaine d’années entre

1970-1980, il fut, à de nombreuses reprises, membre de la co m m i ss i o n
a d m i n i st ra t i ve; re p ré s e n tant du syndicat dans les insta n ces ré g i o n a les du CNRS.

M e m b re du Comité national en tant qu’élu chercheur, il participait aussi active m e n t
aux insta n ces de l’ u n i ve rs i t é : conseil d’UFR, conseil scientifique de l’ U n i ve rs i t é

de Po i t i e rs …
A u ssi bien dans son tra vail que dans le syndicat, il manife stait le besoin de 
co m p re n d re, re c h e rchait la précision, parfois jusque dans le détail, ne se 

s a t i s faisait pas de re ster dans le doute. To u j o u rs prêt à la discussion, c’était 
un ardent «d é b a t te u r», opiniâtre à défe n d re ses idées, mais to u j o u rs avec 

ce besoin de mieux co m p re n d re le monde qui l’ e n to u ra i t .
Actif dans la te n d a n ce Unité Action du syndicat, il avait aussi de fermes 

convictions et engagements politiques. L’ évolution de l’ U R SS et la chute du mur
de Berlin l’ a vaient pro fondément marqué et amené à de difficiles remises en ca u s e

et ruptures. Mais il re stait pro fondément attaché à la défense des acquis sociaux
et au fonctionnement démocratique des institutions de la re c h e rche. Il ne manquait 
pas une occasion de dénoncer les dérives du «s y n d i calisme d’acco m p a g n e m e n t» 

et de réaffirmer son attachement au syndicalisme de reve n d i ca t i o n s .
Depuis son départ à la re t ra i te en avril 2003, il avait manife sté sa vo lonté de

continuer à participer activement à la vie du syndicat. Il s’ é tait inve sti dans un tra vail 
de re c h e rche documenta i re, d’analyse et de ré f lexion sur la question de l’ E u rope 
et sur la politique européenne de la re c h e rche. Il était membre associé au bure a u
national pour ces questions, et avait fo r tement contribué à l’ é l a b o ration du tex te 
qui a servi de base à la ré f lexion et à la prise de position du SNCS co n t re le projet 

de co n stitution pour l’ E u rope soumis au ré f é rendum du 29 mai 2005.
A t t i ré depuis lo n g temps par la montagne, il s’ é tait pris de passion pour l’ e s ca l a d e ,

il y a une vingtaine d’année. Il s’ é tait impliqué fo r tement dans ce t te activité qu’il
p ratiquait assidûment comme loisir et comme sport. Il était l’un des piliers du club

d ’ e s calade de Po i t i e rs, dans lequel il a formé de nombreux néophyte s .
C ’ e st par une belle journée de printemps que l’ a ccident fa tal est arrivé. 

P i e r re est mort de ce t te pass i o n .

Son incinération a donné lieu au ra ss e m b lement 
d’une fo u le émue de collègues et d’amis.
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